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pour l'implantation rationnelle de votre usine ... 

... consultez la sonic:: :J 
Votre affaire est en expansion. Pour suivre cette expansion. 
vous envisagez de nouvelles implantations. 
Mais vous hésitez devant les problèmes que pose une telle 
décision : quelle région choisir ? Où trouver une main­
d' œuvre abondante et qualifiée, une infrastructure suffi­
sante? Comment savoir dans quelle zone les données éco­
nomiques. les conditions sociales et démographiques seront 
les plus favorables au développement de votre entreprise ? 
Seules des études approfondies peuvent donner des répon­
ses sûres à toutes ces questions et vous permettre d'éviter 
les risques d'une décision insuffisamment préparée. Et seuls 
des spécialistes peuvent ..,,ener à bien de telles études. 

Ces spécialistes. la Sodic les met à votre disposition. 
La Sodic vous indique la ou les régions les mieux adaptées 
à votre ca5 particulier. 
La Sodic fait plus encore pour vous : elle vous guide effica­
cement dans vos questions de financement et dans vos rap­
ports avec les autorités et collectivités locales. 
Quels que soient vos problèmes d'implantation. de décen­
tralisation. de reconversion. de concentration. la Sodic vous 
conseille et vous aide sur la voie de l'expansion. 
SODIC - Société pour la Conversion et le Développement 
Industriels. 14 r. de Bourgogne Paris 7' Tél. INV. 57-42 à 44 
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COLLOQUE DE NANCY, 25-27 MAI 1962 

PRESENTATION 

Allocution du Président Maurice ROLLAND 

L·AssoclATION des Juristes Européens se réjouit 
de tenir à Nancy son second colloque provin­

cial. Organisé par M. le Bâtonnier Lavemy auquel 
nous devons tant, par M. le Président Rosambert, 
qui y consacra tant d'efforts, et par notre ami 
Massin dont l'activité est infatigable, mis au point 
par la pléiade de leurs collaborateurs, il groupe 
d'éminents rapporteurs français et étrangers. Il atti­
rera l'attention sur l' œuvre que notre Association 
a entreprise et sur la solution que nous propose­
rons au terme de nos travaux pour un problème 
qui intéresse non seulement les juristes mais les 
praticiens et le monde des affaires. 

L'Europe est née, elle n'est plus un mythe, elle 
se bâtit peu à peu, prise de conscience politique 
et nécessité économique, œuvre de trois grands 
hommes d'Etat : les présidents Robert Schumann, 
Adenauer et de Gaspero. Elle surgit peu à peu 
d'une Europe en ruines, lasse de s'être trop long­
temps déchirée inutilement. Sa construction con­
ditionne la pérennité des Etats qui la composent 
devant les menaces surgissantes qui · planent sur 
le monde, devant les nouvelles puissances qui ap­
paraissent à l'horizon de l'histoire. Elle sera la 
réalisation d'un vieux rêve, et ce qui fait la gran­
deur des peuples ce n'est pas seulement la valeur 
des hommes, c'est celle des rêves qu'.ils ont été 
capables de faire et capables ensuite de réaliser 
ensemble. 

%69 

Volonté de coopération politique et économique 
et espoir d'une libération. Les peuples qui com­
posent l'Europe ont compris que, quelle que soit 
leur grandeur historique, ils peuvent grandir en­
core en se dépassant dans une communauté de 
peuples libres, forte et heureuse par l'unité de ceux 
qui la composent. 

A cette tâche, les juristes ont compris que leur 
devoir était de s'associer. Ils devaient y participer, 
car l'Europe qui se bâtit, si elle est d'abord l'Eu­
rope économique et le plus tôt possible, nous l'es­
pérons, l'Europe politique, doit aussi être celle 
du droit. Car elle ne saurait être un agglomérat 
d'institutions éparses et de législations accumulées. 
Il faut leur donner un sens et un cadre. Et si les 
institutions doivent s'abriter dans un édifice com­
mun, il faut aussi une harmonie des législations 
et un droit commun, comme l'a prévu expressé­
ment d'ailleurs le Traité de Rome. 

Aussi, depuis plusieurs années déjà, s'est cons­
tituée notre Association des juristes européens, 
riche à l'origine de plus d'enthousiasme que de 
moyens, créée et maintenue par la foi de quelques 
hommes en un temps où peu de gens croyaient 
encore dans cette Europe qui paraissait une uto­
pie, violemment attaquée à ses premiers pas, mais 
qui maintenant reconnue et consacrée recrute ses 
partisans, parfois les plus intransigeants parmi ses 
anciens adversaires. Nous aussi nous avons connu 
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le dédain et l'hostilité. Et puis, peu à peu, les ral­
liements sont venus. La petite phalange d'une 
douzaine d'adhérents s'est agrandie. Nous avons 
pu tenir nos premières réunions, nos premiers col­
loques d'abord nationaux puis internationaux. 
Nous sommes maintenant en France plus de 800 
membres, non seulement parisiens mais provin­
ciaux, puisque qu'après Nancy, Nice et Lyon, 
nous allons l'an prochain à Lille, et plus tard, je 
l'espère, à Bordeaux, Strasbourg, Dijon, Montpel­
lier et Rouen. Nous publions régulièrement no­
tre bulletin trimestriel, modestement ronéotypé 
jusqu'ici, mais qui, à partir du prochain numéro 
qui va sortir sous peu, sera désormais imprimé. 
Et enfin nous avons pu réaliser notre but : susciter 
la création dans les cinq autres pays du Marché 
Commun de cinq associations analogues, qui se 
sont unies, grâce au congrès organisé l'automne 
dernier par nos amis belges, en une Fédération, 
dont le siège provisoire est pour le moment à 
Paris et qui m'a fait l'honneur de me porter à 
sa présidence. 

Quelles sont les caractéristiques de cette asso­
ciation sous l'égide de laquelle vous vous réunis­
sez aujourd'hui ? D'abord elle s'efforce de grou­
per des membres de toutes les professions judi­
ciaires : magistrats de l'ordre administratif et ju­
diciaire, professeurs, avocats, agréés, avoués, auxi­
liaires de justice et juriconsultes de tous ordres, 
échappant aux strictes divisions professionnelles 
pour travailler en commun en toute liberté, prenant 
conscience de leur communauté de pensée. 

Ensuite elle veut travailler de façon réaliste et 
non pas dans l'abstrait. Les matières que nous étu­
dions, nous voulons qu'elles soient choisies, oon 
dans l'intérêt de discussions doctrinales, mais pour 
la solution de problèmes pratiques. Nous voulons 
voir avec les milieux d'affaires quelles sont les 
difficultés qui se présentent pour eux et les étu­
dier avec eux pour tenter de les vaincre. Nous 
avons constitué avec des industriels, des commer­
çants, des financiers, un comité mixte qui nous 
signale les problèmes à résoudre. Nous voulons 
étudier ces problèmes avec des syndicalistes, et 
c'est dans cet état d'esprit que nous vous deman­
dons de travailler. 

Nous voulons aussi que les matières que nous 
traitons, les travaux que nous accomplissons ne 
restent pas dans un tiroir, et nous travaillons en 
accord avec le ministère de la Justice et le mi­
nistère du Commerce, dont je salue ici le repré­
sentant, témoignage de l'intérêt qu'il nous porte, 
Nous voulons enfin que ces études soient portées 
à la connaissance des services juridiques du 
Marché Commun, et d'accord avec eux nous choi­
sissons les sujets qu'ils nous désignent et nous lui 
transmettons les rapports établis par nos com­
missions. 

Pour ce triple but, nous avons des catégories 
différentes de réunion~ : un colloque international 
organisé par la Fédération tous les deux ans, le 
dernier ayant eu lieu à Bruxelles en octobre 1961, 
,le prochain ayant lieu à La Haye en octobre 1963, 
sur des sujets de droit public suggérés par le 
Marché Commun ; chaque année, deux colloques 
français avec participation internationale sur des 
sujets de droit privé, l'un à l'automne à Paris, 
l'autre au printemps en province; entre temps, 
d'autres réunions : notre assemblée générale que 
préside chaque année le Garde des Sceaux, des 
dîners-débats sur un thème politique pour fixer 
notre doctrine - qu'ont successivement présidés 
MM. Dehousse, Modinos, René Mayer, Maurice 
Faure, René Pleven ; chaque année, une table 
ronde de droit pénal sur les garanties de la liberté 
individuelle dans les Six pays, aux différentes 
étapes de la procédure ; et bientôt un Congrès 
Eurafricain organisé avec l'aide du Conseil de 
l'Europe. 

Vous voyez que le travail ne nous manque pas 
car nous voulons participer, non pas seulement à 
l'harmonisation et au rapprochement des légis­
lations, mais à l'édification d"un droit commun 
européen, droit communautaire, élaboré par Ja 
Communauté pour ses membres. Elle n'existera en 
effet, et c'est là notre pensée profonde, que lors­
que les citoyens des Six pays auront non seulement 
constitué des institutions supranationales, mais 
auront appris à penser en européens, au-dessus 
des préoccupations, des intérêts et des égoïsmes 
nationaux. 
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Aujourd'hui, c'est une tâche d'harmonisation 
des législations qui nous attend. Le sujet qui vous 
est soumis est particulièrement important pour les 
intérêts privés : quelles garanties peut avoir Je 
vendeur à crédit d' obiets mobiliers ? Ces garanties, 
qui sont une exigence nouvelle de notre temps, 
puisque de telles garanties n'ont longtemps été 
recherchées que pour les immeubles, seuls jugés 
importants, le législateur, la jurisprudence se sont 
efforcés de les trouver, de les créer peu à peu. 
M. Massin vous exposera le problème, puis MM. 
Gérard Vivier, Léon Labbé, Jean Rault et le Pro­
fesseur Friedel vous exposeront les solutions du 
droit français. De savants rapporteurs Allemand, 
Belge, Grec, Luxembourgeois et Néerlandais vous 
diront celles trouvées dans leurs pays respectifs. 

Vous examinerez les difficultés soulevées par 
le problème de la publicité de ces garanties. Vous 
comparerez le droit allemand et Je droit français 
divergents en la matière, puisque l'un retarde le 
transfert de la propriété jusqu'au paiement du 
prix, et que l'autre l'admet dès l'accord des vo­
lontés. M. Massin et le Professeur Friedel tireront 

les enseignements du débat. Et vous lui donnerez 
sa conclusion par la ou les motions finales que 
nous transmettrons aux autorités compétentes. Il 
est bien entendu que juristes mais aussi praticiens 
doivent participer à leur discussion et à leur éla­
boration. Nous leur demandons instamment d'y 
prendre part. 

Il était bon que ce colloque ait lieu à Nancy, 
en cette ville, que l'histoire et l'avenir désignent 
pour jouer un rôle particulièrement important 
dans l'Europe nouvelle. Au cœur de cette Europe, 
elle a été pendant des siècles le point de rencontre 
et le confluent des civilisations. A travers les 
épreuves, les guerres et leurs désastres, elle a su 
faire de la Lorraine un des hauts lieux industriels 
de la France. Point. de contact des commerces et 
des industries, développant son réseau de commu­
nications fluviales et ferroviaires, elle unit le 
monde méditerranéen et ses besoins à l'Europe du 
Nord et de l'Est et à ses richesses. Il était bon 
qu'une fois de plus y fut proclamée la foi en l'Eu­
rope, en sa réussite et la volonté des intelligences 
et des cœurs d'y parvenir. 



LE DROIT COMMUN DE LA VENTE 

par Ernest MASSIN 

Agréé ou Tribunal de Commerce de la Seine 

(Rapport général introductif) 

L'ARTICLE 1583 du Code civil relatif à la Vente prévoit 
que le transfert ou vendeur de la propriété de la chose 

vendue s'effectue automatiquement lorsqu'il y o accord 
sur la chose et sur le prix, « quoique la chose n'ait pas 
encore été livrée, ni le prix payé ». C'est l'échange des 
consentements qui dons notre droit fronçais opère la muta­
tion ; pourvu bien entendu que la chose vendue ait été 
individualisée. Si l'individualisation de la marchandise n'a 
lieu qu'après l'échange des consentements, c'est cette indi­
vidualisation qui opère la mutation, le transfert de pro­
priété. 

Ce grand principe du droit français commande et domine 
tout le système de la vente à crédit de matériel et de 
marchandises en France. Toutes les conséquences du non 
paiement du prix, tous les risques de ce non paiement 
sont soumis à ce principe. 

La loi a permis de remédier par la rétention, puis par 
la résolution, mois dans des cas bien déterminés, à ce 
transfert automatique de propriété. La résolution permettra 
d'annuler la vente et la mutation de propriété comme si 
celles-ci n'avaient jamais eu lieu. Mais cette rétention et 
cette résolution sont d'une application restreinte : elles 
peuvent rarement s'exercer non seulement dans le cas d'une 
vente à tempérament de matériel, mais même dans le cas 
de la simple vente à terme de matériel et de marchan­
dises. 

Le crédit est à la base du commerce et de l'industrie. 
Ce crédit est plein d'aléas. 

Les vendeurs ont essayé différents systèmes pour mettre 
en échec ce terrible principe du transfert de la propriété 
automatique et le premier essai a consisté à insérer dans 
les contrats de vente une clause de réserve de propriété 
jusqu'à complet paiement du prix. Cette clause n'est pas 
dénuée de valeur en soi, elle n'est pas contraire à l'ordre 
public, mais la jurisprudence l'a déclarée inopposable à 
la masse des créanciers en cas de faillite de l'acheteur. 

Les vendeurs n'ont eu alors comme ressource que les 
différents gages et nantissements mis à leur disposition par 
le législateur. Le gage ordinaire par l'absence de mise en 
possession de l'acheteur ne présente aucun Intérêt pour 
l'acheteur à crédit. Le warrantage dans des magasins géné­
raux qui est une mobilisation commode du gage rend des 
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services certains. mois est !Imité à des marchandises ~oc­
kobles et susceptibles de spéculation. 

Le législateur a alors successivement imaginé des hypo­
thèques mobilières et des gages sons dépossession. Ces 
institutions de notre droit fronçais sont ingénieuses et ren­
dent des services appréciables. Nous aurions tendance à être 
fiers de tout ce système complexe de garanties dont cer­
taines sont des créations originales. 

Mois devons-nous être tellement satisfaits de tout cet 
ensemble : le respect de la « sacre sancte » égalité de 
tous les créanciers devant la catastrophe de la faillite et 
l'emprise de principe de la masse des créanciers sur tout 
ce qu'elle trouve dans les magasins ou sur les chantiers 
du failli doivent-ils être préférés à la sécurité des fournis­
seurs ? La sécurité des fournisseurs n'est-elle pas nécessaire, 
et au crédit, et à la prospérité économique qui en est 
la conséquence ? 

Le jeu complexe du système fronçais n'a-t-il pas au 
contraire pour objet de créer des privilégiés parmi les 
fournisseurs ? 

Dans ce jeu de la vérité et après examen des systèmes 
des autres pays du Marché Commun, la France doit-elle 
se considérer comme gagnante sur tous les tableaux et 
doit-elle s'endormir béatement fière de son propre sys­
tème? 

Tel est l'objet de ce colloque. 
Nous commencerons par examiner ce qu'est en Droit 

Commun Français la situation du vendeur impayé, d'abord 
lorsque l'acheteur est « in bonis », puis lorsque l'acheteur 
est en état de faillite ou de règlement judiciaire. 

Nous examinerons ensuite ce que les vendeurs ont essayé 
d'imaginer pour tourner le droit commun de la vente. Vous 
entendrez. le rapport de M. le Professeur Friedel sur ces 
efforts et sur les réactions de la jurisprudence à leur 
encontre. 

Nous examinerons alors ce qui a été imaginé par le 
législateur pour faciliter certains équipements et certaines 
ventes à crédit. 

M• Vivier vous parlera des warrants. 

M• Rouit vous parlera du gage automobile. 

Et M. Labbé du nantissement industriel, 
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Le Droit Commun de la Yente 

1°) La rétention. 

Le Vendeur qui n'est pas payé o le droit de retenir 
la marchandise, s'il l'o encore en sa possession. 

Cette rétention ne présente malheureusement pas d'in­
térêt dons la vente à crédit de marchandises. Sauf dons 
des cos très particuliers, l'acheteur o un besoin Immédiat 
de la marchandise qu'il paiera à 30, 60 ou 90 jours et, il 
l'espère, lorsque ladite marchandise aura été revendue ou 
transformée. 

Lo rétention ne présente d'intérêt que dons une fabri­
cation de matériel, non pas vendu à crédit, mois avec des 
paiements échelonnés selon l'état d'avancement des travaux. 
Le constructeur peut retenir le matériel fabriqué si les 
acomptes contractuellement prévus n'" sont pas payés. 

Le Droit de rétention est opposable à la masse des 
créanciers en cos de faillite (art. 550 du Code de Com­
merce). 

2") La rnendlcatlon. 

Le vendeur impayé peut « revendiquer > la marchandise 
qui est en cours de livraison « tant que la tradition n'en o 
point été effectuée dons > les c magasins de l'acheteur > 
ou dans ceux du commissionnaire « chargé de les vendre 
pour son compte > (art. 549 du Code de Commerce). 

Comme pour la rétention, la « revendication » est prati­
quement limitée aux ventes faites au comptant. 

Cette revendication était d'un usage pratique certain 
il y a 150 ans lorsque de lourds camions hippomobiles 
transportaient par petites étapes les marchandises, alors que 
la poste courait 200 km par jour. Aujourd'hui la revendi­
cation est pratiquement très restreinte, et dans une carrière 
de 33 ans je n'ai pas souvenir d'eri avoir fait usage. 

Lo « revendication » du vendeur qui n'est en vérité qu'un 
prolongement du droit de rétention, une « revendication du 
droit de rétention » comme l'appellent certains auteurs, 
rend donc aujourd'hui peu de service.· 

3°) Le priYilège du nndeur. 

L'art. 2.102 du Code civil accorde ou vendeur impayé 
un privilège sur la valeur de la chose. Mais ce privilège n'est 
pas assorti d'un droit de suite et ne peut s'exercer que si les 
marchandises « sont encore en la possession du débiteur ». 
Malheureusement ce privilège ne peut s'exercer à l'encontre 
d'un commerçant en faillite ou en règlement Judiciaire si le 
commerçant o pris livraison de la marchandise. Le privilège 
est attaché à la « rétention » et à la « revendication ». 

Si le code de commerce est muet à son sujet, les travaux 
préparatoires en sont très clairs : c nul doute >, déclare 
M. Terrible résumant les vœux de la Section de Législa­
tion, « qu'avec la revendication ne doive s'évanouir aussi 
toute préférence sur le produit de la revente des mêmes 
objets ». 

4°) La résolution. 

L'ancien Code de Commerce était en apparence muet à 
ce sujet. Mais, ·l'ancien article 578 du Code de Commerce, 
modifié par la loi du 20 mars 1928, prévoit la situation 
lorsque le syndic avec l'autorisation du juge commissaire 
n'exige pas la. livraison de la marchandise, retenue ou reven­
diquée, en poyont le prix convenu dons la vente. Dans ce 

cos c l'inexécution du marché oblige le vendeur à reverser 
à la masse les acomptes par lui reçus ainsi que toutes avan­
ces faites pour fret ou voiture, commission, assurances ou 
autres frais, et à payer les sommes qui seraient dues pour 
les mêmes causes ». Et l'art. 578 d'alors ajoutait, en 
réaction contre la fameuse jurisprudence de la Cour de 
Cassation dans l'arrêt, dit de Terrenoir (4 mars 1886), 
c Toutefois cette inexécution peut donner lieu, ou profit du 
vendeur, à dommages et intérêts ». 

L'ancien article 578 o été reproduit intact par l'article 
551 actuel du Code de Commerce. 

S'il n'est question que de I' c inexécution » de la vente 
et non de sa « résolution », il est bien évident que si une 
rétention n'est pas l'équivalent d'une résolution, la situation 
de l'art. 578 ancien, 551 actuel, est celle d'une « réso­
lution ». Le remboursement des acomptes par le Vendeur 
et la production au possif chirographaire de Dommages et 
Intérêts pour inexécution (et non pas pour retord) ne 
peuvent être que la conséquence d'une résolution impli­
cite. 

Le vendeur reprend sa marchandise et, si elle est déva­
luée, produit pour des dommages et intérêts. 

La situation est Identique si le vendeur impayé, même 
après s'être dessaisi de la marchandise, introduit une action 
en résolution avant le jugement déclaratif de faillite ou de 
règlement judiciaire. Lo jurisprudence de la Cour de cos­
sotion était favorable à cette action et le nouvel article 548 
du Code de Commerce le prévoit dans son deuxième alinéa. 
Ceci n'était pas inutile, car cette possibilité d'action en 
résolution exercée à la veille de la faillite était mol connue 
des industriels. Je l'ai même vue ignorée avant 1955 par 
un excellent syndic parisien cependant chevronné. 

Par une singulière contradiction, la Cour de cassation 
estime inopposable à la masse la résolution amiable de la 
Vente lorsque cette résolution est réalisée en période sus­
pecte. Lo Cour Suprême estime que cette résolution est 
l'équivalent d'une dation en paiement. C'est pourquoi lors­
qu'un acheteur se révèle incapable de payer sa marchandise, 
je déconseille la résolution amiable qui court le risque d'être 
inopposable à une future masse de créanciers, et j'assigne 
en résolution de la vente, je ne demande que des dom­
mages et intérêts symboliques pour que le jugement de 
résolution soit rendu dons les meilleurs délais sans obstruc­
tion de l'acheteur. Cette difficulté est mal connue de 
beaucoup d'industriels et de commerçants, cor nombreuses 
sont les résolutions amiables intervenues en période sus­
pecte. 

En résumé, le droit français et la jurisprudence française 
ne protègent guère le Vendeur à crédit dans les principes 
de la vente. Lo rétention et la revendication ne peuvent lui 
servir. Il ne bénéficie d'aucun privilège. Sa seule ressource 
est d'assigner en toute h6te avant le jugement déclaratif 
pour demander la résolution de la vente. Encore fout-il 
bien entendu pour cela que la marchandise se trouve tou­
jours dans les magasins du failli. 

S'il court des bruits fe1cheux sur la situation du débiteur, 
mois si les traites acceptées en paiement ne sont pas encore 
échues, donc impayées, le Vendeur pourro-t-il assigner 
néanmoins en résolution en Invoquant une faillite de fait 
provoquant une déchéance du terme ? J'ai vu un de mes 
confrères signifier une ingénieuse assignation dons ce sens. 
Malheureusement l'affaire s'est transigée et nous .avons 
ainsi été privés d'une intéressante jurisprudence. 



/.- LES RAPPORTS FRANÇAIS 

LES STIPULATIONS TENDANT A DEPLACER LE MOMENT 
DU TRANSFERT DE LA PROPRIETE 

Rapport de M. Georges FRIEDEL, 

Professeur à la Faculté de Droit et des Sciences Economiques 
de l'Université de Nancy 

ON soit que, dès la fin du 19' siècle, les vendeurs à 
crédit ont cherché en Fronce à utiliser lo liberté con­

tractuelle en matière de transfert de propriété pour tenter 
d'échopper à la situation fâcheuse que leur réserve notre 
Droit, surtout en cos de faillite de l'acheteur. 

Rappelons rapidement les clauses ou conventions les plus 
employées à cet effet. Il y a la clause de réserve de pro­
priété insérée dons le contrat de vente lui-même et visant 
à « réserver » la propriété ou vendeur jusqu'au complet 
paiement du prix, la même particularité se trouvant dons 
la vente dite « sous condition suspensive », dons la loca­
tion-vente ou la location-promesse de vente ; mois dons 
ces deux derniers cos le vendeur est d'abord un locataire 
avant que ne s'opère le transfert de propriété. Plus ré­
cemment, est apparu le dépôt-consignation, qui ne peut 
nous intéresser que dons la mesure où un prétendu concret 
de dépôt recouvre en réalité une vente. 

Par ailleurs, sont également utilisés les différentes clauses 
ou accords amiables de résolution de la vente. Contraire­
ment aux solutions précédentes, elles visent à restituer ou 
vendeur le droit de propriété qu'il avait perdu par l'effet 
du contrat. 

Mois elles ont ceci de commun, avec les précédentes sti­
pulations, qu'elles tendent à présenter le vendeur, ou 
moment où, Impayé, il veut foire valoir ses droits, comme 
un propriétaire des choses vendues, et non comme un 
créancier du solde du prix. 

Il est certain que ces clauses ou conventions présentent 
de grands avantages pratiques pour les intéressés. Leur 
souplesse, leur faculté d'adaptation aux besoins nouveaux, 
l'absence de formalités, semblent permettre aux vendeurs 
de se protéger facilement et à moindres frais en se faisant 
restituer la chose vendue dons le cos de défaillance de 
l'acheteur. 

Or ces diverses conventions ont tenu longtemps la ve­
dette en jurisprudence. Et cela n'est pas toujours bon signe. 

En effet, l'abondance des décisions rendues en cette 
matière, entre la fin du siècle dernier et la seconde guerre 
mondiale, a traduit une longue lutte entre la pratique, 
parfois soutenue par les Cours d'appel, et la Cour de cos-
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sotion, qui a toujours répugné à admettre l'opposabilité de 
ces stipulations à la masse de la faillite de l'acheteur. 

Et la situation était devenue telle que seule l'intervention 
du législateur pouvait permettre de sortir de l'impasse dons 
laquelle on se trouvait ..• 

Dons le domaine qui nous intéresse, le législateur est 
intervenu effectivement, d'abord en 1934, por la loi Ma­
lingre, pour la vente à crédit de véhicules automobiles, puis, 
por la loi du 18 janvier 1951, créant le nantissement de 
l'outillage et du matériel d'équipement. 

On soit que dons les deux cos ont été instituées des 
formes spéciales de gage sons dépossession, la loi accordant 
le bénéfice de cette sûreté, non seulement aux prêteurs 
de fonds, mois également aux vendeurs à crédit. 

Solution curieuse ... (C'était ce « monstre juridique » dont 
parlait Copitont), mois solution qui donnait, dons une cer­
taine mesure ou moins, satisfaction à la pratique en per­
mettant de rendre ou vendeur un privilège, celui de créancier 
gagiste qui, grôce à la publicité dont li faisait l'objet, ne 
serait pas paralysé comme le privilège du vendeur, à 
l'égard de la faillite de l'acheteur. 

Quoi qu'il en soit, le domaine dons lequel les conventions 
inventées par la pratique pouvaient avoir quelqu'utilité 
s'est trouvé singulièrement rétréci por la possibilité pour 
les vendeurs à crédit de recourir aux nouvelles garanties 
prévues por la loi. · 

Quel intérêt peut-il donc y avoir aujourd'hui à examiner 
le régime juridique de ces clauses et les problèmes que 
pose leur efficacité ? On pourrait penser que c'est vouloir 
se pencher inutilement sur le passé, pour le plaisir de foire 
revivre des controverses éteintes. 

Or, il ne semble pas, malgré les apparences, qu'il en soit 
réellement ainsi et la question de l'efficacité de ces con­
ventions conserve de l'importance, d'une port sur le pion 
même du droit Interne fronçais, d'autre port et surtout, 
sur le pion du droit comparé, dons la perspective d'un 
rapprochement des législations dans le cadre de la C.E.E. 

On remarquera d'abord qu'en Fronce ces conventions 
peuvent être encore utilisées, et le sont effectivement, dons 
le secteur des ventes à crédit des biens dits « de consom-
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motion », par opposition aux biens de « production >, ou 
d'équipement : marchandises diverses, appareils de radio, 
de télévision, véhicules à deux roues, etc. Certes, on n'igno­
re pas les dangers que peut présenter, sur le pion écono­
mique, le développement du crédit sur les biens de con­
sommation. Nous touchons, Ici, au problème de la régle­
mentation des ventes à crédit, mois l'application de cette 
réglementation semble avoir précisément fait renaître dans 
une certaine mesure la location-vente, dons le but d'éluder 
certaines prescriptions de cette réglementation. Inverse­
ment, à propos du nouveau régime de la faillite, l'article 548 
nouveau du Code de Commerce a consacré la jurisprudence 
antérieure, exceptionnellement favorable à l'opposabilité à 
la masse des clauses résolutoires expresses. 

C'est donc qu'il y a toujours à l'heure actuelle différents 
problèmes à résoudre à propos des divers moyens de ga­
rantie dont nous nous occupons. 

Entre les parties, la validité de ces stipulations est cer­
taine et M. Messin a rappelé la liberté laissée aux Inté­
ressés de déroger ou principe du transfert de propriété. 
Mois il se pose encore fréquemment à ce sujet des questions 
de qualification du contrat et il fout parfois restituer à 
celui-ci son véritable caractère, ne serait-ce, par exemple, 
qu'à propos de l'application des textes du Code pénal en 
cas de détournement de la chose par l'acheteur. 

On se rappelle également quelles difficultés pose l'effi­
cacité de ces conventions à l'égard des tiers. Dons le cos de 
cession à un sous-acquéreur, celui-ci sera-t-il protégé par 
l'article 2279 du Code civil ? Une clause de réserve de 
propriété sera-t-elle opposable aux créanciers saisissants ? 
Et, surtout, la grande question reste de savoir si. dons le 
cos où s'affirmerait vraiment le développement de ces 
clauses pour la vente des biens de consommation, la Cour 
de cassation maintiendrait sa jurisprudence antérieure et 
continuerait à les déclarer inopposables à la masse de la 
foi'llite de l'acheteur. Lo question est réglée en partie par 
le législateur pour les clauses résolutoires, elle ne l'est 
pas pour les clauses et conventions tendant à réserver la 
propriété au vendeur. C'est là qu'un choix est à foire : il 
s'agit de savoir si le vendeur à crédit ne pouvant exercer 
ni son droit de rétention ni son droit de « revendication », 
ni son privilège, comme on vous l'a rappelé tout à l'heure, 
peut bénéficier d'autres garanties, ou doit subir la loi de 
l'égalité. 

Mais, dons la perspective d'un rapprochement ou d'une 
uniformisation du droit dons le cadre de la C.E.E., le pro­
blème apparaît encore plus important. Cor, en Allemagne 
et en Hollande, le système des conventions de réserve de 
propriété est très développé au profit des vendeurs, paral­
lèlement à celui des conventions de transfert fiduciaire 
de propriété que la pratique a créé au bénéfice des prêteurs 
de fonds. Et ces conventions sont en principe opposables à 
la masse de la faillite de l'acheteur ... 

Il est donc utile de rappeler la position de la jurlspru­
prudence française, à côté des lois instituant les différents 
gages en dépossession, pour permettre la comparaison avec 
les systèmes étrangers. C'est ce que nous ferons d'abord (1 ), 
QVont de porter une appréciation sur cette jurisprudence et 
sur la position actuelle de notre Droit (Il). 

Dans la mesure où elles tendraient toutes à assurer au 

vendeur à crédit une garantie tant à l'égard de l'acheteur 
qu'à l'égard des tiers, et spécialement de la masse de la 
faillite de l'acheteur, la jurisprudence devrait réserver un 
sort analogue aux diverses conventions et clauses utilisées. 

Mois on remorque qu'il n'en est guère ainsi et que, si 
les tribunaux se montrent en général hostiles aux stipula­
tions visant à retarder le transfert de propriété à l'ache­
teur, - peut-être parce qu'il se pose ici bien souvent un 
problème de qualification - en revanche . les clauses réso­
lutoires sont vues avec plus de faveur par le juge, cette 
faveur étant d'ailleurs consacrée aujourd'hui par le légis­
lateur. 

A. - Parmi les conventions et clauses tendant à dif­
férer le transfert de propriété à l'acheteur. jusqu'au complet 
paiement du prix, on peut distinguer deux catégories de sti­
pulations : celles qui consistent à greffer la vente sur une 
autre convention permettant de retarder le transfert de 
propriété, et celles qui assortissent le contrat de vente lui­
même d'une clause ou d'une condition visant à obtenir le 
même résultat. 

Parmi les premières, les procédés les plus anciens sont 
la location-vente et la location-promesse de vente. 

Lo location-vente est un bail assorti d'une stipulation 
par laquelle il est convenu que le « preneur » à l'expiration 
du bail achètera la chose moyennant le versement « d'un 
prix » qui viendra s'ajouter aux loyers déjà payés. Lo 
location-promesse de vente réalise la même combinaison, 
mois le preneur reste libre de ne pas acheter à l'expiration 
du bail. 

Les tribunaux ont parfois considéré qu'il y avait là un 
véritable bail, suivi d'une vente, s'ils pouvaient relever un 
ensemble d'éléments de fait d'où il ressortait que telle avait 
bien été la volonté des parties : limitation de la liberté du 
preneur dons l'usage de la chose, apposition d'une ploque 
au nom du payeur sur le bien loué, montant du prix à 
verser pour acquérir en fin de bail suffisamment impor­
tant por rapport ou total des loyers versés, etc... Mois ce 
qui semble avoir compté surtout aux yeux des juges c'est 
la liberté laissée ou preneur d'acquérir ou de refuser d'ac­
quérir à l'expiration du bail : c'est pourquoi la location­
promesse de vente a ,ru être déclarée parfois opposable à 
la masse de la faillite du « preneur-acheteur » ... 

Mois, beaucoup plus souvent, en présence de tels contrats, 
les tribunaux semblent avoir posé une véritable présomption 
de déguisement du contrat de vente pour foire fraude aux 
droits des tiers. Puis c'est l'arrêt du 21 juillet 1897, dont 
la formule célèbre a été maintes fois reprise depuis et aux 
termes de laquelle une telle stipulation n'est pas opposable 
à la faillite de l'acheteur, c aucune revendication ne 
pouvont être exercée par un vendeur sur des marchandises 
que le failli a reçues dans ses magasins et qui sont devenues, 
par la possession ostensible qu'il en avait comme acheteur, 
l'un des éléments de sa solvabilité apparente ». C'était donc 
sacrifier le vendeur à la protection des tiers autorisés à 
se fier à l'apparence. et c'est là l'un des traits caractéris­
tiques du droit français. 

Il n'est plus question de déguisement de la vente et la 
solution s'appliquera également lorsque les parties ont 
conclu une vente avec clause expresse de réserve de pro­
priété ou une vente sous condition suspensive du parfait 
paiement du prix. 
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Lo Cour de cassation o toujours maintenu sa jurispru­
dence par la suite, et surtout de 1934 à 1938, lorsqu'elle 
eut à statuer dons des affaires portant sur des foi.ts anté­
rieurs à la loi de 1934 et correspondant à la « gronde 
offensive » des vendeurs d'automobiles. 

Une seule atténuation o cependant été apportée ou prin­
cipe lorsque le contrat prévoyait que le vendeur, resté pro­
priétaire, pouvait reprendre sa chose : dans ce cos, sa reven­
dication sera recevable s'il a « avant la faillite, manifesté 
par un acte formel et non équivoque, sa volonté de se pré­
valoir de la condition et affirmé ostensiblement la préca­
rité de la possession de l'acheteur ». En fait, il faudra 
qu'ait été intentée une action en référé pour restitution 
de la chose ou même une action en résolution judiciaire 
du contrat. 

Plus récemment, les tribunaux ont eu à nouveau à con­
naître de l'efficacité de clauses de réserve de propriété 
ou de location-vente, mais cependant hors de l'hypothèse 
de faillite de l'acheteur. 

Ainsi, le tribunal civil de Valenciennes, par un jugement 
du 30 novembre 1956, a admis la revendication, exercée 
contre un créancier de l'acheteur ayant opéré une saisie 
exécution, par le vendeur d'un tracteur invoquant une 
clause de réserve de propriété (chose curieuse, le vendeur 
n'avait pas utilisé ici le gage sans dépossession). En réa­
lité, la demande de restitution n'aurait sans doute pas été 
admise si le contrat ne contenait, à côté de la clause de 
réserve de propriété, une clause de résolution de plein droit. 

A propos de la location-vente, la Cour de Paris, par un 
arrêt du 13 janvier 1960, a eu à se prononcer sur la qua­
lification du contrat. Une grue à vapeur avait été louée 
par un contrat prévoyant la possibilité d'achat par le loca­
taire à l'expiration du bail et l'indexation des loyers et de 
la soulte en fonction de l'indice des prix de gros. Le loca­
taire achète, puis réclame la restitution d'un trop perçu sur 
les redevances, qui auraient été supérieures à celles auto­
risées par la législation sur les prix. La Cour rejette la de­
mande en décidant qu'il y avait bien location-vente et 
pourtant le montant de la soulte était élevée par rapport 
au total des loyers et le locataire se trouvait pratiquement 
obligé d'acquérir le matériel à l'expiration du bail. Mais la 
Cour a voulu écarter l'application des textes relatifs à 
l'indexation et à la fixation d'un prix limite, texte dont 
voulait se prévaloir le débiteur pour ne pas exécuter ses 
obligations. 

On a pu parler, par ailleurs, d'une « renaissance » de 
la location-vente à propos de l'application de la réglemen­
tation de la vente à crédit. On sait que les textes font 
obligation à l'acheteur de payer comptant un certain pour­
centage du prix d'achat. La pratique a alors imaginé de 
déguiser la vente sous une location-vente pour pouvoir payer 
à tempérament même cette partie du prix. Le tribunal de 
Commerce de la Seine, par un jugement du 30 mai 1961, a 
décidé qu'il y avait là un procédé tendant à dissimuler 
l'octroi d'un crédit supplémentaire et que le contrat avait 
reçu une fausse qualification dans le but illicite de tourner 
la réglementation légale. Il est bien certaiin que de telles 
pratiques ne peuvent être que condamnées. 

On retrouve les mêmes difficultis de qualification avec 
le dépôt-consignation : mais, ici, la vente ne se combine 
pas avec un autre contrat ; les parties concluent un contrat 
qu'elles qualifient de contrat de dépôt, mais on constate 

parfois que le « dépositaire », loin de ne garder la chose 
qu'à charge de la rendre ou de la vendre paur le compte 
du déposant, a conclu en réalité une vente en vertu de 
laquelle il se porte lui-même acheteur. Ainsi, le tribunal 
de Commerce de Valenciennes, par un jugement du 12 dé­
cembre 1950, a refusé l'exercice du droit de rétention du 
dépositaire à une Société qui avait reçu des wagons avec 
la faculté d'acheter. De même, la Cour de Paris, pçir arrêt 
du 13 juin 1955, a eu à statuer dans une affaire où un 
commerçant recevait des marchandises, consignées au tarif 
grossiste, et réglait son fournisseur au fur et à mesure 
des ventes qu'il effectuait; comme il avait fait de mauvaises 
affaires et ne pouvait restituer les marchandises non vendues, 
son fournisseur intenta contre lui des poursuites en abus de 
confiance. La Cour décida qu'il ne pouvait y avoir, en l'es­
pèce, abus de confiance, le commerçant étant en réalité un 
acheteur et le contrat de vente ne figurant pas au nombre 
des contrats visés par l'article 408 du Code pénal. 

Cette jurisprudence récente reste étrangère à l'hypo­
thèse de faillite. Mais on retrouve, en revanche, le problème 
de l'opposabilité des clauses à la masse de la faillite de 
l'acheteur, si, abandonnant celles qui tendent à faire consi­
dérer le vendeur comme resté propriétaire, l'on se tourne 
vers les conventions de résolution du contrat, dont le but 
est de rendre au vendeur le droit de propriété qu'il avait 
perdu. 

B. - Les clauses et conventions résolutoires ont fait 
l'objet d'un traitement beaucoup plus favorable de la part 
de la Cour de cassation, que les stipulations de la pre­
mière catégorie. Et cela explique qu'elles soient restées 
assez fréquemment utilisées aujourd'hui, pour les biens ne 
pouvant faire l'objet d'un gage sans dépossession. 

On connaît la formule de l'arrêt de la Chambre Civile 
du 1 ... avril 1936, reprise depuis par plusieurs arrêts : c la 
survenance de la faillite d'un acheteur de meubles ne 
saurait faire perdre au vendeur le bénéfice d'une réso­
lution à lui acquise de plein droit dès avant cet événement 
de la faillite, par la réalisation d'une condition résolutoire 
expresse ». 

Et la Cour de cassation précisera par la suite qu'il en 
sera ainsi, malgré le report de la date de cessation des 
paiements à une date antérieure à Ja résolution. 

Mais la Cour suprême a aussi été amenée à foire une 
distinction entre la résolution expresse, prévue dès l'origine 
par une clause du contrat, et la résolution décidée par une 
convention amiable postérieure à la conclusion du contrat : 
si cette dernière convention est intervenue pendant la pé­
riode suspecte, elle ne pourra rendre efficace la reven­
dication. 

Ces solutions expliquent que fréquemment les parties 
ajoutent dans leur contrat une clause de résolution expresse 
aux autres stipulations telle que la clause de réserve de 
propriété. 

M~ Messin a montré, par ailleurs, quelle était la posi­
tion de la Cour de Cassation à l'égard des actions en 
résolution judiciaire et comment cette position interférait 
avec celle adoptée à l'égard des résolutions convention­
nelles. Comme ces solutions étalent assez nettes, elles ont 
pu être insérées dans l'article 448 nouveau du Code de 
Commerce, où sont combinées les hypothèses de résolution 
conventionnelle et celles de résolution judiciaire. 

Voici, brièvement rappelé, le sort réservé par notre Droit 
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aux diverses stipulations prévues par la pratique. Il faut 
porter maintenant une appréciation sur ces solutions et il 
faut se demander comment orienter le droit français actuel 
dans la perspective de l'élaboration d'un Droit européen. 

Il 

La première impression ressentie à l'examen de la juris­
prudence est qu'on est un peu surpris par la diversité de 
ces solutions. Cette diversité est certainement fâcheuse 
pour la pratique. Elle fait, d'autre part, encourir à la juris­
prudence le reproche d'illogisme. Pourquoi en effet, réserver 
un traitement meilleur au vendeur qui avait perdu la pro­
priété et l'a recouvrée tardivement par l'effet d'une clause 
résolutoire - qu'au vendeur qui n'a jamais perdu la pro­
priété et qui, dès l'origine, se l'est réservée par une clouse 
toute aussi expresse ? 

En outre, les arguments par lesquels la Cour de cassation 
justifie l'inopposabilité des clauses à la masse de la faillite 
de l'acheteur n'échappent pas à toute critique. 

Le principe essentiel rappelé par la Cour suprême est 
que les marchandises entrées dons les magasins du failli 
sont devenues un des « éléments de sa solvabilité appa­
rente ». Mais comment se fait-il alors que les créanciers 
dont le droit est né avant l'entrée du bien vendu dans les 
magasins du failli se trouvent protégés comme les autres ? 
Ils ne peuvent pourtant invoquer l'apparence ... 

De même, pourquoi les clauses résolutoires, qui sont tout 
aussi occultes que les clauses retardant le transfert de pro­
priété, sont-elles déclarées opposables à la masse, alors que 
ces dernières ne le sont pas ? Enfin, de nos jours, beaucoup 
de marchandises et de matériels sont achetés à crédit et les 
créanciers devraient savoir que leurs débiteurs ne sont pas 
propriétaires de tous les biens qu'ils possèdent ... 

La notion de « prise de possession » par le débiteur, 
plus précise que celle de solvabilité apparente, serait-elle 
une meilleure justification des solutions de la jurisprudence , 
I! est certain qu'en matière de gage sans dépossession, le 
rôle joué par la dépossession pour la protection des tiers 
a été jugée assez important pour qu'en son absence, on 
estime nécessaire d'instituer une inscription et une publicité 
du gage. Mais, pour les clauses qui nous intéressent, l'uti­
lisation de cette notion se heurte aux mêmes critiques que 
celles qui peuvent être adressées à l'idée d'apparence et 
elle ne rend pas non plus compte de la diversité des traite­
ments réservés aux diverses conventions par les tribunaux. 

En réalité, ces derniers s'inspirent avant tout du souci 
de faire respecter les textes du Code de Commerce visant 
à maintenir l'égalité des créanciers. C'est la volonté d'échap­
per aux règles de la faillite qui est sanctionnée. C'est 
pourquoi les clauses de résolution ne seront opposables à la 
masse que si l'intention de résoudre le contrat s'est mani­
festée avant la période suspecte. C'est pourquoi, aussi, une 
convention telle que la location-promesse de vente pourra 
être également jugée opposable à la masse si les parties 
ont eu véritablement l'intention que le vendeur reste pro­
priétaire, sans que la perspective de la faillite de l'acheteur 
ait été déterminante dans l'aménagement du contrat. 

Il semble donc bien que nous nous trouvions en pré­
sence d'un problème que seul le législateur pourrait ré­
soudre. 

On pourrait d'abord songer à modifier les textes de la 

faillite, de manière à déclarer les différentes clauses ou 
conventions opposables à la masse. 

Un pas dans ce sens a déjà été fait dans l'article 448 
nouveau, pour les clauses résolutoires expresses. Un tel liYS­
tème serait évidemment très avantageux pour les vendeurs 
et leur rendrait de très grands services. 

Mais, étant donné la _tenda11ce générale du Droit en la 
mqtière, une telle solution ne peut guère être envisqgée 
si l'on n'organise pas une publicité des garanties que se 
réservent ainsi les vendeurs. Or, jusqu'à présent, un tel 
système de publicité n'q été organisé par le législateur 
français que pour assurer l'efficacité du gage sans dépos­
session et il est peu probqble qu'il 9ccepte de changer de 
direction. 

Faut-il alors souhaiter que la loi crée de nouveaux types 
de gage sans dépossession s'appliquant aux biens de con­
sommation ? Il nous semble peu probable que le législateur 
adopte une telle attitude en présence des dqngers que peut 
présenter du point de vue économique un développ11merit 
excessif de la vente à crédi_t de ces biens. 

On soulignera aussi - et la remarque vaut d'ailleurs 
également pour la publicité des clauses et conventions 
tendant à déplacer le moment du trarisfert de Jq propriété 
- qu'on se heurterait, sans doute, à de très grandes dif­
ficul_tés dans l'organisation d'un système d'inscription et de 
publicité, s'agissant de garanties portant sur des biens 
qui changent de mqin fréquemmerit et qui ont le plus 
souvent peu de valeur. On peut songer, par exemple, ~ la 
multiplicité des formalités d'inscription et de radiation ... 

Faut-il donc que la pratique abandonne l'espoir de voir 
donner satisfaction dans ce domqine aux vendeurs à crédit ? 

Urie proposition de loi a bien tenté, en 1957, d'assurer 
la sécurité du vendeur, dans le cadre d'une réglementation 
générale de la vente à crédit de certains biens de « consom­
mation », en prévoyant e11 particulier l'qpplication à l'ache­
teur des peines de l'escroquerie et de l'abus de confiqnce. 
Mais ce texte, qui visait esseritiellement le cas des 9che­
teurs non commerçants, n'a pas envisagé l'hypothèse de 
faillite. 

Les chances de voir reconnqître des garanties efficaces 
au vendeur à crédit, dol}s le domaine des biens autres que 
les biens d'équipement, apparaissent donc, à l'heure ac­
tuelle, assez rédui_tes sur le plan du droit frariçais. 

Mais les perspectives d'harmonisqtion, voire d'uniformi­
sation des systèmes juridiques de nos six pays pourraietit­
elles amener le législateur français à réviser son point de 
vue et à changer d'orientation ? 

Si l'ori envisage l'ensemble des solutions adoptées dons 
nos différents Etats, on est fr9ppé, dè? l'qbord, par leur 
extrême diversité. Dans les pays (France, Italie, Belgique 
et Luxembourg) où la loi a créé des « privilèges » spéciaux 
ou des nantissements sans dépossession, cette diversité se 
remarque déjà à l'intérieur du droit de chaque pays, entre 
les procédés utilisés pour garantir lq créance du vendeur 
ou celle du prêteur. Cette diversité-là est inévitable· ·dans 
la mesure où elle es_t imposée par la nature différente des 
biens sur lesquels porte l'opération envisagée : on ne peut 
organiser, par exemple, le nantissement d'outillage de la 
même manière qu'on réalisera le warrantage de marchan­
dises. Tout au plus pourrait-on souhaiter une certaine 
simplification et une centralisation des · différe~tes publi­
cités. 



218 REVUE DU MARCHE COMMUN 

Cependant, en Allemagne et en Hollande, c'est le même 
procédé, le contrat de réserve de propriété - ou, pour les 
créanciers prêteurs d'argent, le transfert fiducioire de pro­
priété - qui est utilisé, quelle que soit la nature du bien 
qui a fait l'objet de la vente. Certes, ces contrats compor­
tent des modalités différentes : mois l'unité de leur régime 
juridique est bien plus gronde que celle des différents 
nqntissements sons dépossession utilisés par exemple en 
Fronce. 

On remorquera, en second lieu, que pour les ventes 
portant sur une même catégorie de biens, les procédés de 
garantie assortis d'une publicité, tels que les législateurs 
les ont créés, sont bien rarement les mêmes d'un pays à un 
outre et que deux de nos pays, l'Allemagne et la Hollande, 
se sont toujours refusés à en instituer. En revanche, les 
clauses de réserve de propriété sont utilisées par la pra­
tique dons tous les pays sons exception. Et si elles con-

naissent en Allemagne et en Hollande une faveur qu'on ne 
leur accorde pas ailleurs - puisque, bien qu' « occultes » 
elles y sont opposables à la masse de la faillite de l'ache­
teur - les possibilités d'uniformisation dons 1e cadre de la 
C.E.E. semblent, quant à elles, beaucoup plus grondes que 
pour les procédés « légaux » de garantie prévoyant une 
publicité. 

Mois la question reste de savoir s'il ne fout pas foire 
prévaloir l'intérêt des créanciers en général, qui exige bien 
la publicité des garanties constituées ou profit de certains 
d'entre eux, et s'il n'est pas plus facile aux législateurs 
d'intervenir en ce sens quand ils ne l'ont pas encore fait -
malgré les difficultés qu'il y aurait à instituer une publicité 
en certains domaines - que d'imposer un retour en arrière 
à ceux qui sont déjà intervenus. 

Au demeurant, n'est-il pas plus sage de nous borner pour 
l'instant à souhaiter l'adoption de quelques règles com­
munes de conflits de lois ? ... 



LES WARRANTS 

Rapport de Gérard VIVIER, 

Avocat à la Cour d'Appel de Nancy 

L'OBJET de ce rapport est de déterminer dans quelles con­
ditions et dans quelle mesure la législation française 

sur les Warrants offre aux vendeurs à crédit de matériel 
ou de marchandises des sûretés spéciales susceptibles de 
garantir, de façon efficace, le paiement du prix convenu. 

Nous rappelons que le warrant constitue un moyen de 
mettre en gage des objets mobiliers, sans pour autant les 
mettre en la possession du créancier, comme il est de règle 
dans le gage classique. Les objets warrantés demeurent, ou 
contraire, entre les mains d'un tiers convenu ou même du 
débiteur qui s'engage à les conserver. 

Il est alors créé un titre qui constate le nantissement 
et aussi la créance. De ce dernier point de vue, le warrant 
est un billet à ordre puisqu'en l'émettant le souscripteur 
prend l'engagement de payer à une échéance déterminée. 
Il est aussi un effet de commerce négociable et, comme tel, 
apte à en remplir toutes les fonctions économiques. 

Etant un instrument de gage, le warrant est appelé à 
garantir toutes sortes de dettes et non pas seulement la 
créance du vendeur à crédit de matériel ou de marchandise. 
Mais il est bien certain que son utilisation, dons cette hypo­
thèse, peut être précieuse. De droit commun, le vendeur 
bénéficie d'un privilège mais celui-ci est fragile, puisqu'il 
disparaît en cas de faillite du débiteur et que, d'autre 
part, ce dernier est toujours libre de disposer ' s biens 
qu'il frappe. Mais si les biens vendus sont warrantés, ils 
sont réputés mis en gage. Le débiteur ne pourra donc les 
aliéner que sous réserves des droits du porteur au warrant 
et la sûreté sera opposable à la faillite. 

Par ailleurs, le vendeur pourra facilement remettre à 
l'escompte le warrant dont il est porteur et qui est un 
effet de commerce. D'une façon générale, les établisse­
ments publics de crédit peuvent en effet recevoir les warrants 
comme effets de commerce avec dispense d'une des signa­
tures exigées par leurs statuts. 

Le premier warrant, institué en France, est le warrant 
des magasins généraux, qui permet la mise en gage sans 
déplacement des marchandises entreposées dans les maga­
sins généraux. 

Des lois postérieures ont organisé, pour certaines caté­
gories particulières d'objets mobiliers, des gages à domicile. 

Le plus ancien des warrants de ce type est le warrant 
agricole ; viennent ensuite le warrant hôtelier, le warrant 
pétrolier et le warrant industriel. 

1. - LE WARRANT DES MAGASINS GENERAUX 

Le warrant des magasins généraux a été institué par une 
loi du 28 mai 1858. 

Les conditions économiques s'étaient alors modifiées. 
Auparavant, il n'était guère possible aux commerçants et 
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aux artisans de mettre en gage le~ marchandises qu'ils uti­
lisaient. On fabriquait au fur et g mesure des besoins. Il 
n'y avait pas de stockage. A partir du 19' siècl.e ou con­
traire, l'industriel va devancer lg consommation e_t à tous 
les degrés de la production et de la distribution, les mar­
chandises vont s'accumuler notamment dans les entrepôts 
publics. 

Or le droit fronçais admet que le gage peut être mis 
en la possession d'un tiers convenu enJre les parties. Le 
tiers convenu sera tout riaturellement l'entrepositaire de­
venu le magasin général, et il sera habilité à délivrer des 
récépissés warrants permettant la mise en gage des mar­
chandises entreposées. 

Peuvent faire l'obje_t d'un. warrant les matières premières, 
les marchqndises, les denrées et les produits fabriqués. 

Le warrant des magasins généraux est donc à la dispo­
sition des fabricants qui veulent obtenir du crédit sur leurs 
produits mais aussi des vendeurs à crédit de matières pre­
mières ou marchandises. C'est de ce point de vue qu'il 
nous intéresse. · 

Son mécanisme es.t simple. A l'occasion de chqque dépôt 
de marchandises, le magasin général remet au déposarit 
un titre qui peut se diviser en deux parties, le récépissé 
warrant. Le récépissé constate le dépôt de la marchandise. 
Mqis le déposant peut détacher de ce récépissé le warrant 
et l'endosser ou profit du créancier e_t notamment du 
vendeur des marchandises. Ce premier endossement est 
véritablement constitutif du nantissement et ne doit pas 
être confondu avec les endossements ultérieurs qui servent 
simplement à la trar,smission du titre. Il est transcrit sur 
les registres du mogasi11 général et devient alors opposable 
aux tiers. 

Quant aux garanties de paiemen_t nées du warrant, elles 
sont celles qui résulte.nt habituellement du gage. 

La créqnce du porteur n'est primée que par le privilège 
du Trésor, pour les impôts dus par la marchandise et aussi 
par celui du magasinier pour les frais de magasinage. La 
Cour de cassation o fort opportunément décidé dons un 
arrêt du 8 mars 1955 que le privilège général du Trésor 
ne primai_t pas celui du porteur de warrant. Le privilège 
du porteur s'exerce normalement sur le prix de vente des 
marchandises ou cos de réalisation du gage, mais il porte 
également sur l'indemnité d'assuro,:ice ou cos de destruction 
des marchandises. Comme la marchandise est obligatoire­
ment assurée, la règle protège efficacement les intérêts du 
por_teur. 

Enfin, la Cour de cassatio11 q admis, dans un arrêt du 
10 mars 1915, que lq sûreté subsistait sur les marchandises 
que le débiteur déposait en remplacement de celles qu'il 
avait déplacées. C'est une application heureuse de la sub­
rogation réelle. 
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Il est donc indiscutable que le mécanisme du warrant 
des magasins généraux donne ou créancier la plus gronde 
sécurité. Mois il fout biel'1 reconnaître que l'institution 
connaît des limites tenant le plus souvent à la nature des 
choses. 

Tout d'abord le warrant ne peut être utilisé comme moyen 
de mise en gage par n'importe quel débiteur. Il est réservé 
aux industriels, commerçants, agriculteurs, et artisans, mois 
surtout ces derniers ne pourront donner en gage, par ce 
moyen, que les marchandises qui font l'objet de leur activité 
professionnelle propre. Le législateur a entendu favoriser 
essentiellement le crédit à la production et à la distribution. 
En principe, il n'intéressera donc que le vendeur à crédit de 
matières premières ou de marchandises destinées à la trans­
formation. Quant ou vendeur à crédit de produits fabriqués, 
il ne pourra foire souscrire de warrant à son acheteur que 
si celui-ci est lui-même un revendeur de ces mêmes produits 
fabriqués. 

En fait d'ailleurs, le trafic des magasins généraux ne 
s'étend qu'à certaines marchandises. Les produits encom­
brants et d'une faible voleur, charbon, minerai, ne font 
guère l'objet de warrant. De plus, la conservation de certains 
produits réclame des agencements particuliers. Il fout 
donc créer des magasins généraux spécialisés et comme 
le privilège de délivrance des récépissés warrants n'est ac­
cordé par l'Administration qu'aux établissements réguliè­
rement constitués, les magasins généraux spécialisés ne 
peuvent valablement émettre de warrants que pour les 
marchandises qu'ils ont été expressément autorisés à re­
cevoir. 

Quant ou matériel, il ne peut foire l'objet d'un warrant 
des magasins généraux. Les biens worrontobles sont ceux 
qui sont destinés à être vendus. Or, ce n'est pas le cos du 
matériel. Il reste cependant que la frontière, entre les 
notions de matériel et de marchandises qui sont des notions 
économiques et non juridiques, est imprécise. Certains objets 
peuvent être classés dons l'une ou l'outre catégorie selon 
l'usage auquel leur propriétaire les affecte. Pour cette sorte 
de biens, la jurisprudence décide avec raison qu'ils peuvent 
être mis en gage par la création d'un warrant même si, 
en fait, ils étaient utilisés comme matériel, pourvu que le 
porteur du warrant oit légitimement pu croire qu'il s'agis­
sait de marchandises. 

Le warrant des magasins généraux conserve finalement 
un champ d'application asses limité. Bien souvent, les 
biens warrantés ne peuvent être commodément transportés 
dons un mogosin général. Le warrant sons déplacement 
paraît alors la solution qui s'impose. 

C'est l'objet du second point de ce rapport. 

Il. - LES WARRANTS SANS DEPLACEMENT 

Le premier warrant sons déplacement est le warrant agri­
cole qui a été organisé par la loi du 30 avril 1906. 

L'institution n'a été qu'un demi-succès, cor elle est peu 
compatible avec la mentalité paysanne. 

A l'origine, les seuls biens worrontobles étaient les ré­
coltes et il s'agissait de permettre aux agriculteurs d'em­
prunter à court terme sur leurs produits en attendant le 
moment favorable pour vendre. 

Mois un décret du 28 décembre 1935 a décidé que 
pouvaient être warrantés, non seulement le matériel servant 
à contenir les produits de l'exploitation, mois, d'une façon 
générale, le matériel ainsi que les animaux. 

Il semble donc bien que le vendeur à crédit de matériel 
agricole ou d'animaux puisse utiliser le warrant agricole. 

Il est vrai que la loi dit que tout agriculteur peut « em­
prunter » sur les produits de son exploitation. Mois la juris­
prudence dominante considère qu'H ne fout pas prendre 
le mot « emprunter ~. à la lettre. Lors d'une communica­
tion récente sur le warrant agricole, M. Mégret, Président 
de la Commission du droit agraire de notre association, a 
estimé que l'interprétation large s'imposait mois qu'il serait 
souhaitable de prévoir en législation, l'assurance obligatoire 
des biens warrantés. Nous ne pouvons que nous rollier à 
cette opinion. 

Quant ou warrant hôtelier, il a été institué par une loi 
du 8 août 1913. 

Lo situation de l'industrie hôtelière avait, à ce moment, 
suscité l'intérêt du législateur. Cette bronche de l'activité 
française prenait, avec le développement du tourisme, un 
essor considérable. Il fallait rééquiper les établissements 
existants. Pour leur permettre notamment d'acheter du 
matériel neuf, le législateur a donc permis aux exploitants 
des hôtels de voyageurs, de donner en gage le matériel et 
l'outillage servant à l'exploitation. 

Malheureusement, cette législation est restée sons appli­
cation pratique et c'est ainsi qu'il n'y a pas eu une seule 
inscription de warrant hôtelier ou Greffe du Tribunal de 
Commerce de la Seine depuis 1935. 

L'une des raisons en est que. les praticiens considèrent 
qu'en cos de réalisation du gage, les biens warrantés, sé­
parés du fonds de l'hôtellerie, ne trouveraient que diffici­
lement preneur. 

Le warrant industriel a été créé par la loi du 12 septem­
bre 1940 sous l'empire de circonstance particulière et d'ail­
leurs son existence ne devait être que temporaire. Lo pé­
nurie était telle, à l'époque, que les pouvoirs publics esti­
mèrent nécessaire de diriger l'économie, et l'Administration 
reçut le pouvoir d'inviter les industriels à entreprendre la 
fabrication de produits d'utilisation courante et conformes 
à des normes homologuées. Cette invitation, généralement 
sollicitée par les intéressés, fut dénommée lettre d'agré­
ment. En contre-partie, les titulaires de ces lettres d'agré­
ment bénéficiaient de divers avantages parmi lesquels celui 
de donner en gage, sons dépossession, les produits qu'ils 
fabriquaient. Lo loi a été prorogée à plusieurs reprises et 
actuellement pour une durée indéterminée. 

Ce type de warrant portant sur des produits fabriqués 
par le constituant n'est pas utilisable dons le cos de la 
vente à crédit. 

Signalons cependant qu'une ordonnance du 16 août 1945, 
qui paraît toujours en vigueur, l'o étendu aux matières 
premières importées. Il y aurait là une application possible 
de warrant industriel ou cos de vente à crédit. 

Les différents warrants sons déplacement posent des 
problèmes du même genre. 

11 est évidemment artificiel d'organiser des gages sons 
dépossession et cette particularité ne peut que susciter 
des difficultés. 

Elle entraîne tout d'abord cette conséquence que le 
porteur du warrant se trouvera en conflit avec les créan­
ciers du constituant, titulaire d'une sûreté spéciale sur les 
biens warrantés, privilège du bailleur, si les biens warrantés 
sont placés dons des locaux pris en location cor ils sont 
alors frappés par ce privilège, ou hypothèque. 

En ce qui concerne le privilège du bailleur, la loi s'efforce 
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de délimiter les droits de chocun en accordant un droit 
d'opposition au bailleur. 

En matière de warrant agricole, le constituant a l'obliga­
tion de donner avis au bailleur. Si celui-ci est créancier de 
termes échus, il peut faire opposition. Si l'avis n'est pas 
donné, le privilège subsiste dans les termes du droit commun. 

C'est évidemment faire bon marché des droits du bailleur 
qui risque de perdre son gage, si ce n'est lorsque des fer­
mages lui sont d'ores et déjà dus. Aussi la loi pourrait-elle 
décider que le fermier ne pourra warranter qu'avec l'accord 
du bailleur ou à défaut du Tribunal qui cantonnerait les 
biens affectés au privilège du bailleur. C'est l'opinion ex­
primée par M. Mégret, déjà cité. 

En matière de warrant hôtelier, le droit d'opposition 
existe du moment où le constituant n'a pas payé les loyers 
échus, six mois de loyer en cours, et six mois de loyer à 
échoir. Le constituant peut obtenir main levée de l'oppo­
sition moyennant le paiement de ces loyers. 

En ce qui conceme le créancier hypothécaire, le conflit 
se produit lorsque l'assiette du warrant porte sur des im­
meubles par destination. C'est le cas des instruments agri­
coles et des animaux. C'est aussi le cas du matériel d'hô­
tellerie. 

Le législateur applique le principe selon lequel, entre 
deux sûretés soumises à publicité, le rang se détermine par 
la priorité de publicité, mais il est hors de doute que la 
règle légale n'est pas de nature à favoriser l'institution. 

Pour la sauvegarde du porteur du warrant, il serait sou­
haitable de prévoir que le warrant ne puisse être constitué 
qu'après production d'un état hypothécaire. Rien alors n'em­
pêcherait le créancier d'exiger du constituant qu'il rappor­
tât la renonciation de créancier hypothécaire à se prévaloir 
de son droit de préférence sur les immeubles par destina­
tion. D'autre part, l'absence de dépossession n'est pas seu­
lement génératrice de conflit avec les outres créanciers 
munis de sûreté, mais elle amoindrit singulièrem·ent les 
droits du porteur, comparativement à ceux d'un gagiste 
ordinaire. 

Ainsi, pour le gage ordinaire, le droit de rétention est 
le fondement même de la sûreté. En matière de warrant 
sans déplacement il faut trouver un équivalent indirect. Le 
législateur recourt au droit pénal et érige en délit spécial 
le fait pour le constituant de détourner ou dissiper l'objet 
du warrant. C'est une nouvelle hypothèse d'abus de con­
fiance présentant cette particularité que le délinquant est 
le propriétaire même des biens détournés. 

En pratique les Tribunaux font une application très res­
trictive de ces dispositions répressives, et de toute façon 
la satisfaction que retirera le créancier dépossédé de son 
gage de poursuites correctionnelles, sera bien platonique. 

Ou bien il faudrait admettre que le porteur du warrant 
puisse saisir les biens warrantés entre les mains de l'acqué­
reur comme s'il s'agissait d'une hypothèque mobilière. Mais 
l'acquéreur s'il est de bonne foi, sera inéluctablement pro­
tégé par l'article 2279. Il est bien certain en effet que les 
lois sur les warrants n'ont porté aucune atteinte à la règle 
« meubles n'ont pas de suite par hypothèque ». 

Il est même douteux que le droit de préférence du 
porteur de warrant puisse s'exercer sur le choix lorsque 
l'acheteur des biens warrantés en est encore débiteur. A cet 
égard, il paraît souhaitable, en législation, de décider qu'en 
ce cas la créance du prix est subrogée aux biens sur lesquels 
portait le privilège du porteur du warrant. 

Finalement, on peut se demander si le caractère de la 
sûreté n'est pas altéré. Une sûreté réelle est indifférente à 
la personne du débiteur. Or, ici, le créancier doit faire, 
dans une large mesure. confiance au constituant. 

Il semble, pour conclure, que l'on puisse opposer utile­
ment le warrant des magasins généraux et les warrants 
sans déplacement. 

Le vendeur à crédit peut trouver, dons le premier, une 
garantie sûre et commode. 

Les warrants sans déplacement ne constituent ou con­
traire qu'une garantie incertaine dans l'état actuel de la 
législation et, de surcroît, ·leur manque de généralité ne les 
rend guère utilisables que pour des opérations de crédit 
spécialisé, plutôt qu'en matière de vente à crédit. 



LE GAGE AUTOMOBILE 

par M• Jean RAUL T, 
Avocat à la Cour 

LES exigences auxquelles l'article 2076 du Code Civil et 
l'article 92 du Code de Commerce subordonnent l'effi­

cacité du gage portant sur des meubles corporels mettaient 
obstacle à ce que cette sûreté pût être fournie soit au 
vendeur à crédit des automobiles, soit aux bailleurs de 
fonds de l'acheteur. 

Les divers mécanismes juridiques auxquels les praticiens 
avaient tenté de recourir s'étaient, au résultat de la juris­
prudence, révélés d'un maniement difficile (1 ). 

La location-vente (2), la vente sous condition suspensive 
(3), la vente avec réserve de propriété (4), le prêt à usage 
(5) tels qu'interprétés et appliqués par les Tribunaux ne 
conféraient au créancier qu'une protection trop souvent 
illusoire parce qu'elles faisaient le plus souvent défaut 
dans les circonstances où précisément leur utilité eût été 
requise, c'est-à-dire en cas de faillite ou de liquidation 
judiciaire du débiteur. 

L'intervention du législateur était seule susceptible de 
conférer en ce domaine au créancier la sécurité recherchée. 

Tel fut l'objet de la loi du 29 décembre 1934, dite Loi 
Malingre et présentée comme « loi facilitant l'acquisition de 
véhicules ou tracteurs automobiles ». 

Cette loi créait un système de gage sans dépossession, 
la protection des tiers étant recherchée dans une publlci té 
organisée au siège de la préfecture dans des conditions qui 
s'inspiraient de celles qui étaient imposées pour la conser­
vation du nantissement sur fonds de commerce. 

La loi de 1934 a été abrogée par un décret du 30 sep­
tembre 1953 qui en a d'ailleurs conservé l'économie et en 
a repris en les précisant la plupart des dispositions. 

La loi de 1934 concernait uniquement les véhicules ou 
tracteurs automobiles, c'est-à-dire suivant l'opinion le plus 
généralement reçue, les voitures automobiles, motocy­
clettes, side-cars et les tracteurs routiers. 

Une loi du 2 novembre 1941 en avait étendu le domaine 

(1) V. J. Berbays : La défalllance de l'acheteur et la préser­
vation des droits du vendeur dans les ventes à crédit. Rev. Crlt. 
de législation et de Jurisprudence, 1934. p. 618 ; Vandeputte : 
L'évolution de la Jurisprudence belge en matlêre de vente à 
tempérament, Annales de droit comm. 1933, p. 133 ; J. van­
damme, note D. 1934.1.151. 

(2) V. par exemple, Grenoble, 4 Julllet 1932, Gaz. Pal. 1932.ll. 
843. 

(3) Civ. 28 mars 1934, D. 1934.1.151. 
(4) Clv. 22 oct. 1934, D. 1934.1.151. 
(5) Orlm. 18 oct. 1934, Gaz. Pal. 1934.2.675. 
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d'application aux tracteurs agricoles, qui jusqu'à cette date, 
n'étaient point soumis à l'immatriculation, ainsi qu'aux ins­
tallations effectuées, sur des véhicules automobiles, de ga­
zogènes et de tous autres appareils destinés à substituer à 
l'emploi de l'essence l'usage d'une autre source d'énergie. 

Au résultat de ces différents textes, le domaine d'appli­
cation de l'institution peut être ainsi défini. 

1) En ce qui concerne l'objet du gage, le décret du 
30 septembre 1953, article 1 .. , précise que la réglementa­
tion édictée concerne « la vente à crédit ou le prêt destiné 
à l'achat de véhicules automobiles, de tracteurs agricoles, 
de cycles à moteurs et remorques tractées ou semi-portées, 
assujettis à la déclaration de mise en circulation et à l'im­
matriculation » .(6). 

2) Reprenant les dispositions qui figuraient déjà dans 
l'article 2 de la loi de 1934, l'article 2 du Décret de 
1953 décide que le bénéfice de la loi peut être revendiqué 
par « les vendeurs, cessionnaires de créance et prêteurs de 
deniers pour l'achat à crédit d'une automobile ». 

On insistera sur l'objectif très précis poursuivi par le 
législateur. La loi n'a nullement pour objet de soumettre la 
mise en gage des véhicules automobiles à une réglemen­
tation particulière qui, quelle que fût la créance garantie, 
se substituerait aux formalités des articles 2076 du Code 
Civil et 92 du Code de Commerce. Ce qu'on a voulu favo­
riser c'est uniquement la vente à crédit des automobiles. 
D'où cette conséquence que la créance susceptible d'être 
garantie dans les termes de la loi du 29 décembre 1934. 
puis du décret du 30 septembre 1953, est uniquement, 
sinon la créance née de la vente, du moins les créances 
qui sont en étroite corrélation avec la vente du véhicule 
tout entier (7). Sans doute, comme tout meuble corporel, 
le véhicule automobile peut être constitué en gage pour 
sûreté d'une créance quelconque. Mais s'il s'agit d'une 
créance autre que celles qui sont énumérées par le décret 
du 30 septembre 1953, le gage sans dépossession s'avère 
impossible et la protection du créancier ne peut être assurée 
qu'aux conditions du droit commun du contrat de gage. 

(6) Un décret du 20 mal 1953 exclut du champ d'appllcatlon 
du nouveau texte « les véhicules automobiles ou engins et-des­
sus, circulant en France en franchise temporaire des droits de 
douane et Immatriculés à ce titre dans les séries ~laies , 

(7) Le prix de vente d'un des éléments du véhicule ne béné­
ficie pas, en principe, et saut l 'exceptlon instituée par la lol 
précitée du 2 novembre 1941, de la protection de la Jol. v. en 
ce qul concerne la vente de la carrosserie Orléans 18 mal 1938 
S. 1938.2.192. ' . ' 
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Ainsi, le gage institué par la loi de 1934 et le décret 
de 1953 se distingue nettement des outres sûretés telles 
que le nantissement, le Warrant ou l'hypothèque qui 
peuvent garantir n'importe quelle créance. Il se rapproche 
nettement, du moins à cet égard, des privilèges spéciaux 
qui sont institués par la loi en considération de lo qualité 
de la créance. 

1. - CONDITIONS DE VALIDITE DU GAGE 

1) Formalités de constitution 
~~\' 

Elles concernent l'établissement du contrat, l'enregistre-
ment et la publicité. 

o) Le contrat 

L'article 1er du Décret de 1953 dispose que « tout 
contrat de vente à crédit de véhicules automobiles, de 
tracteurs agricoles, de cycles à moteur et remorques tractées 
ou semi-portées ... doit foire l'objet d'un acte sous seing 
privé dons les conditions fixées par l'article 2074 du Code 
Civil ». 

Cette rédaction soulève la controverse classique qui est 
de savoir si l'écrit est exigé « ad solemnitotem » ou seule­
ment « ad probotionem ». Autrement dit, s'agit-il d'une 
forme substantielle nécessairement sanctionnée comme telle 
par la nullité du contrat ou seulement d'une simple règle 
de preuve, éventuellement sanctionnée par l'inopposabilité 
aux tiers du contrat de gage ? 

S'agissant du gage de droit commun, l'article 2074 du 
Code Civil dispose que « le privilège n'a lieu qu'outont 
qu'il y a un acte public sous seing privé, dûment enregistré. 
contenant déclaration de la somme due, etc ... ». On en 
conclut que la rédaction d'un écrit est une condition d'exis­
tence du privilège. Il en résulte que les tiers seuls, et non 
le débiteur, peuvent se prévaloir vis-à-vis du créancier ga­
giste de l'inobservation de la loi. Or, l'article 1er du Décret 
du 30 septembre 1943 renvoie à l'article 2074. La validité 
du gage « inter portes » n'est donc pas subordonnée à la 
rédaction d'un écrit, celui-ci n'est requis que dans le seul 
intérêt des tiers. 

Contenu de l'acte. 

La loi n'exige pas expressément que le contrat de vente 
à crédit mentionne expressément la constitution du gage. 
Cependant, il a été jugé qu'une telle mention était indis­
pensable (1), ou motif qu'en l'absence de dépossession, « le 
législateur avait dû imposer aux parties contractantes, pour 
la sauvegarde de leurs droits, des formalités qui doivent être 
observées et suivies à la lettre ». 

L'argument n'est peut-être pas décisif, lorsqu'il s'agit 
d'apprécier la portée de l'exigence légale dans les rapports 
du créancier et du débiteur. Il est au contraire déterminant 
dans les rapports des parties et des tiers. 

11 est certain en effet que le goge n'est opposable à 
ceux-ci qu'autont que la convention conclue fait effective­
ment ressortir que le véhicule a été constitué en gage, sons 
d'ailleurs qu'il soit nécessaire d'employer une formule sa­
cramentelle. 

Quant à la forme de l'écrit, la question s'est posée de 

(1) Ordonnance du Juge des référés de Narbonne D.H. 1936, 
p. 551. 

savoir si le simple bon de commande répondait à l'exigence 
de la loi. La négative s'impose, dons le cos du moins où 
celui-ci ne comporte qu'une simple promesse d'achat. Lors­
qu'il est revêtu de l'acceptation du vendeur et qu'il contient 
les mentions prévues par l'article 2074 C. Civ., il n'existe 
aucune raison de ne point le considérer comme un acte sous 
seing privé parfaitement volable, non seulement dons les 
rapports des parties contractantes mois même à l'égard 
des tiers (2). 

Est-il indispensable que l'écrit soit rédigé en autant 
d'exemplaires que de parties ? Une distinction doit -
semble-t-il - être faite suivant qu'il s'agit de la vente 
proprement dite ou de la constitution de gage. 

S'agissant uniquement du contrat de vente, une sous­
distinction s'impose suivant que l'opération revêt ou non 
le caractère d'un acte de commerce. L'exigence du double 
ne concerne que les actes « civils ». Mois, même dons 
cette hypothèse, on doit admettre, conformément à la 
pratique et à la jurisprudence dominante, que l'exem­
plaire unique doit être retenu comme un commencement 
de preuve par écrit susceptible d'être complété par des 
témoignages, présomptions ou indices graves. 

Plus délicate est la question lorsqu'il s'agit non plus du 
contrat de vente, mois de la constitution de gage. La Cour 
de Paris, dans un arrêt du 28 juin 1938, a décidé que 
l'inobservation de l'exigence formulée par l'article 1325 du 
Code Civil était sanctionnée par la nullité du gage (3). 
Cette décision est sujette à critique, car le décret de 1953, 
pas plus que la loi de 1934, ne fait allusion à l'article 
précité du Code Civil et se borne à renvoyer aux disposi­
tions de l'article 2074 du même code, exigeant seulement 
la mention de la somme due et les énonciations propres à 
individualiser le véhicule donné en garantie. 

b) Enregistrement 

L'acte de vente ou de prêt est obligatoirement soumis à 
la formule de l'enregistrement. Le droit fixe est seul perçu 
(D. du 30 novembre 1953, art. 1er, 1" alinéa). 

c) Publicité 

Les formalités de publicité constituent la clef de voûte 
de l'institution. Elles remplacent en effet la mise en posses­
sion du créancier, condition essentielle de l'opposabilité aux 
tiers du contrat de gaQe. 

Cette publicité est effectuée sur déclaration à la préfec­
ture qui o délivré la carte grise du véhicule. 

Elle se présente sous la forme d'une mention portée 
sur un registre à souche spécial, mention dont la teneur 
a été précisée dons une circulaire ministérielle du 18 juillet 
1935. Elle rappelle : 

la constitution du gage dont le véhicule est l'objet; 
le nom de l'acheteur; 
le nom du créancier gagiste ; 
la nature et la marque du véhicule ; 
le numéro d'immatriculation ; 
la dote et le lieu d'enregistrement du contrat. 

Un récépissé de la déclaration est remis au créancier 
gagiste qui, aux termes de l'article 2, 3° alinéa, du dé­
cert « par la délivrance de ce reçu, sera réputé avoir 
conservé la marchandise en sa possession ». 

(2) Caen, 21 décembre 1942, Gaz. Pal., 1943.I.234. 
(3) Gaz. Pal., 1939.I.380, Sem, .Juridique, 1939.II.1034. 



284 REVUE DU MARCHE COMMUN 

Délai 

la loi de 1934 n'impartissait aucun délai au créancier 
pour déclarer à la préfecture la constitution du gage. le 
silence de la loi présentait pour les créanciers chirogra­
phaires du débiteur un danger certain. En l'absence d'ins­
cription, ils étaient portés à croire que le véhicule auto­
mobile avait été intégrolement payé et le crédit consenti 
ou débiteur était calculé en fonction de cette considéra­
tion. Un décret du 20 moi 1955 a remédié à cette lacune 
en décidant que le gage devait être déclaré dons les trois 
mois de la délivrance du récépissé de déclaration de la 
mise en circulation. 

Il est regrettable que le législateur n'ait pas cru devoir, 
à cette occasion, combler une autre lacune de la régle­
mentation antérieure, celle-là hautement préjudiciable au 
créancier. Ainsi qu'on le mentionnera plus loin, « le droit 
du créancier gogiste n'est opposable oux tiers qu'à doter de 
l'inscription du gage » (art. 5 du décret du 30 septembre 
1939, tel que résultant du décret du 20 mai 1955). A la 
différence de la règle posée en matière, par exemple, d'ins­
cription de privilège du vendeur, le décret de 1953, pas 
plus que la loi de 1934, ne protège le créancier gagiste 
contre les mutations ou constitutions de droits réels qui 
seraient convenues dans l'intervalle qui sépare la conclusion 
du contrat de vente, le prêt et le versement des deniers 
d'un·e part, la déclaration du gage à la préfecture, d'autre 
part. Or, il arrive parfois que l'acheteur ou l'emprunteur, 
prétextant faussement du retard soi-disant apporté à l'im­
matriculation du véhicule et à la délivrance de la carte 
grise, rétrocède celui-cl à un tiers avant que le créancier 
ait eu le temps matériel d'effectuer la déclaration de gage 
à la préfecture. 

les principes généraux, comme l'article 5 nouveau du 
décret de 1953, conduisent à déclarer la vente opposable 
au créancier gagiste (1 ), sauf quand il peut établir la 
preuve de la mauvaise foi du sous-acquéreur (2). 

Cette solution se trouve encore aggravée du fait que les 
Tribunaux, dans le silence de la loi, se refusent à subor­
donner le transfert de la propriété du véhicule au transfert 
de la carte grise (3). Une réforme de la loi s'impose donc 
qui, d'une part, ferait du transfert de la carte grise lo 
condition de l'opposabilité de la vente aux tiers, qui, d'autre 
part, pres'Crirait la mention de toute constitution de gage 
sur la carte grise, qui, enfin déciderait que, pendant le 
délai imparti au créancier pour déclarer le gage, le débiteur 
ne pourra accomplir aucun acte de disposition susceptible 
d'être opposé à celui-cl. 

Limitation dans le temps des effets de l'inscription. 

Aux termes de l'article 2, 5• alinéa, du décret de 1953~ 
la mention au registre de la préfecture conserve le gage 
pendant cinq années à compter du jour de sa date · elle 
peut être renouvelée une seule fois pour le même la~s de 
temps, avant l'expiration du délai. 

Communication des renseignements relotifs à la constitu­
tion du gage. 

les tiers ne sont pas admis à consulter personnellement 
le registre spécial. la communication du renseignement 
revêt la forme soit d'un certificat de non gage, soit d'une 

(1) V. Parts, 9 mars 1961, Revue Banque 19961 p 458 
(2) V. Olv. 19 Juin 1928, D. 1929-1-45 • Paris ' · · 
(3) Riom, Ier déc, 1947, D. 1948.2.195. ' ' 

attestation d'inscription de gage lesquels mentionnent le 
numéro d'immatriculation du véhicule. 

l'administration n'est pas garante de l'inefficacité de 
l'inscription, résultant de l'insuffisance ou de l'irrégularité 
de la déclaration. Sa responsabilité est au contraire engagée 
soit à raison du retard apporté à l'enregistrement de la 
déclaration, soit à raison de la délivrance de certificats ou 
d'attestations erronés. 

Vente du véhicule constitué en gage. 

la mise en gage du véhicule ne frappe pas celui-ci d'in­
disponibilité. Son propriétaire peut donc le vendre (4). Mais 
cette vente ne saurait porter préjudice aux droits du créan­
cier. le sous-acquéreur sera tenu « propter rem » et ne 
pourra lui-même transmettre à des tiers qu'une propriété 
grevée du droit de gage consenti au créancier d'origine. 
Mention sera portée sur l'immatriculation nouvelle du vé­
hicule du droit réel dont il est l'objet au profit du créancier 
gagiste. 

Mainlevée et radiotion. 

Il y a lieu à mainlevée et à radiation de l'inscription 
d'une part, lorsque le propriétaire du véhicule justifie du 
paiement intégral de la créance garantie, d'autre part, 
lorsque la voiture donnée en gage a été réalisée dans les 
conditions qui seront ci-dessous exposées. 

la radiation de la mention peut être requise par le 
créancier ou par le débiteur CD. du 30 septembre 1953, 
art. 2, 6• alinéa). 

le débiteur doit justifier de l'extinction de la dette ga­
rantie ou produira l'acte donnant mainlevée de l'inscrip­
tion. 

le reçu délivré au requérant constate que la mention se 
trouve désormais anéantie. 

Il. - EFFETS DU GAGE 

le gage régulièrement constitué confère au créancier 
cinq prérogatives essentielles 

le droit de rétention, 
le droit de poursuivre la réalisation forcée du véhi-

cule, 
le droit de suite, 
le droit de préférence, 
le droit de requérir l'attribution du véhicule en 

paiement. 

l'exercice de ces quatre prérogatives ne suscite pas de 
difficultés particulières dans les rapports du créancier er 
du débiteur. 

Il ne donne lieu non plus à aucune controverse sérieuse 
lorsque le débiteur est « in bonis » et fait face à ses autres 
engagements. 

Il en va tout autrement en cas de faillite, de règlement 
judiciaire ou de déconfiture du propriétaire du véhicule. le 
problème est alors de savoir dans quelle mesure le droit de 
la faillite et la procédure du concours modifient les effets 
normaux du contrat de gage. 

( 4) La circulaire ministérielle du 18 février 1935 portait 
expressément que c la déclaration de créance enragée ne fera 
pas obstacle au transfert de la carte rrtse >. 
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1) Droit de rétention 

Le gage confère en premier lieu au créancier le droit 
de rétention (1 ). 

Sans doute, ne détient-il pas matériellement le véhicule, 
puisqu'il s'agit d'un gage sans déplacement. Mais la loi lui 
reconnaît un droit de rétention fictif qu'il va exercer par 
l'intermédiaire du récépissé qui lui a été délivré par la pré­
fecture. 

La loi dispose en effet, on l'a vu, que, par la délivrance 
du reçu au créancier gagiste, celui-ci est réputé avoir 
conservé la marchandise en sa possession (D. du 30 sep­
tembre 1953, art. 2, 3° alinéa). 

Ce droit de rétention disparaît d'une port lorsque. le 
créancier l'abandonne volontairement en poursuivant la 
réalisation du gage (2), d'autre part, lorsque le gage est 
vendu à la requête d'un autre créancier. Ces deux hypo­
thèses doivent être soigneusement distinguées car la dispa­
rition du droit de rétention entraîne des conséquences tout 
à fait différentes suivant que le créancier a volontairement 
abandonné la prérogative qui' lui est conférée par la loi 
ou que celui-ci a été contraint de subir les poursuites 
d'exécution exercées par un tiers. 

2) Droit de poursuivre la réalisation du gage 

La loi de 1934, puis le décret de 1953 ont organisé une 
procédure rapide d'exécution. L'institution de cette voie 
de droit apparaissait d'autant plus nécessaire que l'objet 
donné en gage - sur.tout lorsqu'il s'agit de voitures de 
tourisme - se déprécie rapidement. Le progrès a surtout 
consisté à supprimer la distinction fondamentale consacrée 
par le droit commun entre la procédure d'exécution du gage 
« civil » et celle du gage « commercial ». La loi dispose 
en effet que « la réalisation du gage se fera quelle que ·soit 
la qualité du débiteur, conformément aux dispositions de 
l'article 93 du Code de Commerce ». (D. du 30 septembre 
1953, article 3). Ce texte supprime donc la formalité de 
l'autorisation par jugement préalable requise en ce qui 
concerne le gage « civil » par l'article 2078 du Code Civil. 

En principe, par conséquent, à défaut de paiement à 
l'échéance, il suffit au créancier de faire signifier somma­
tion au débiteur d'avoir à payer la dette, faute de quoi, 
huit jours après signification demeurée infructueuse, il 
aura le pouvoir de faire procéder à la vente publique du 
véhicule. 

Cette vente est effectuée par les soins d'un officier mi­
nistériel désigné sur requête par ordonnance du Président 
du Tribunal de Commerce (3). 

En fait, sinon toujours en droit, un autre créancier du 
débiteur peut exercer sur le véhicule des poursuites d'exé­
cution et, par voie de conséquence, contraindre le créancier 
inscrit à abandonner la détention du véhicule qu'il est 

(1) Civ. 31 mars 1861. D. 1951.1.65 et, en ce qui concerne plua 
Particullêrement le vendeur d'un véhicule automobile, ctv. sec. 
tion commerciale, 15 Janvier 1957, 1re espêce, D. 19579, p. 267, 
n. Hémard, Gaz. Pal., 1957.1.109. 

(2) Mêmes décisions et Civ. Sect. Com. 16 mars 1960, Bull 
Civ. 1960.III. p. 90. 

(3) Sans doute, les ventes publiques d'objets moblllers autres 
que les valeurs moblllêres, sont-elles, aux termes de l'art. 93 
du Code de Commerce, de la compétence des Courtiers. Mals 
la Chambre Civile ayant décidé que cette dlsposition ne devait 
recevoir application qu'en cas de vente en gros, (Civ. 5 Janv. 
1898, D. 1898.1.460), le créancier auquel un véhicule a été donné 
en gage doit nécessairement s'adresser au Président du Tribu­
nal de Commerce à l'effet d'obtenir délll.Knation de l'o!ticier 
mJ.nlatériel qui procédera à la vente. 

censé posséder par l'intermédiaire du récépissé. 
Une distinction s'impose suivant la personnalité du 

créancier poursuivant. 

Un même véhicule peut être successivement donné en 
gage à plusieurs créanciers. Il en est parfois ainsi en cas 
dE! ventes successives. Dans ce cas, on doit décider que tout 
créancier régulièrement inscrit est fondé à exercer des pour­
suites d'exécution qui impliquent l'abandon forcé du droit 
fictif de rétention normalemen.t susceptible d'être reven­
diqué par le créancier antérieur en rang. Les intérêts de 
celui-ci sont pratiquement sauvegardés par le maintien du 
droit de préférence auquel il peut normalement prétendre. 

Convient-il de reconnaître le même pouvoir aux créanciers 
chirographaires du débiteur ? 

En dehors du cas de failli.te ou de règlement judiciaire, 
l'hésitation est permise. 

Un premier point est certain. Les créanciers chirogra­
phaires du débiteur ne pourraient se prévaloir de la faculté 
reconnue au créancier gagiste par l'article 3 du Décret 
de 1953. Ils devraient donc justifier d'un titre exécutoire. 
Même au cas où ils en seraient pourvus, on devrait leur 
refuser le pouvoir de saisir le véhicule et d'en poursuivre 
la vente aux enchères publiques, pour ce motif que les 
poursuites d'exécution se heurteraient au droit de rétention 
appartenant au créancier gagiste (4). 

Pour la même raison et en application des dispositions 
de l'article 547 ancien du Code de Commerce, avant la 
publication du décret de 1955 emportant réforme du droit 
de la faillite. il était admis que le syndic, désireux de re­
tirer le gage au profit de la masse, devait, au préalable, 
rembourser le créancier gagiste. 

Les inconvénients pratiquE!s qui résultE!nt dE! l'impossi­
bilité pour IE!s créanciers chirographaires de poursuivrE! la 
réalisation du gage apparaissent porticulièremE!nt graves en 
cas dE! faillite du débitE!ur; c'est pourquoi (E! décret du 
20 mai 1955, dans (E! cas particuliE!r de faillitE! ou dE! 
règlE!ment judiciairE!, a conféré au syndic et à l'adminis­
tratE!ur dE!UX prérogatives distinctes. 

En prE!mier lieu, l'articlE! 90 du décrE!t (art. C. Com.) 
IE!ur confèrE! le droit dE! retirE!r au profit de la massE!, OVE!C 
l'autorisation du jugE! commissaire, le biE!n donné en gage 
en rE!mboursant la dE!ttE!. 

En second liE!u, l'articlE! 91 reconnaît au syndic et à l'ad­
ministrateur IE! pouvoir dE! contraindre le créanciE!r gagiste à 
réalisE!r l'objet donné E!n gagE! « IE! créanciE!r, porte l'ar­
_ticlE! 91, E!St tE!nu, sur miSE! en dE!meure du syndic ou dE! 
l'administratE!ur adresséE! par pli rE!COmmandé OVE!C de­
mande d'avis de récE!ption, de réalisE!r son gagE! dans les 
formes légalE!s avant la dissolution dE! l'union. FautE! dE! 
quoi, le syndic ou l'administratE!ur peut, sous l'autorisation 
du jugE!-COmmissaire, IE! créanciE!r .E!ntE!ndu, procédE!r à la 
VE!ntE! ». 

CE!ttE! disposition est dE! portéE! généralE! E!t aucun article 
du décrE!t du 30 septembre 1953 nE! vient y fairE! échE!c 
E!n ce qui concernE! IE!s véhicules automobiles constitués en 
gage dans les conditions prévues par le décret en question. 
L'intervention éventuelle du syndic ou de l'administrateur 
n'est pas de nature à mettre en péril les droits du créancier 
gagiste puisque, comme on le verra plus loin, celui-ci con-

(4) En ce sens, Bordeaux, 13 février 1955, Rev, tr1m. de Dr. 
COmm. 1953, p. 490, observ. Houin : 01v. Sect Com 15 Janv 
1957, D. 1957, p. 267, l'" espéce : Angers 26 oct 1959" s--·-e· 
Jurld. 1960. IV. 130. ' • ' ~ ........ 



286 REVUE DU MARCHE COMMUN 

serve son droit de préférence, et qu'il est même en mesure 
de paralyser l'action du syndic en obtenant l'autorisation 
de s'appliquer le véhicule en payement de ce qui lui est dû. 

3) Le droit de suite 

Le droit de suite confère au créancier gagiste qui a pro­
cédé à la déclaration prévue par la loi le pouvoir de re­
vendiquer ou de saisir le véhicule entre les mains du sous­
acquéreur. 

Deux situations doivent être distinguées, suivant que la 
revente est intervenue après ou avant l'enregistrement de 
la déclaration. 

L'article 5 du décret de 1953 dispose, on l'a vu, que 
le droit du créancier gagiste n'est opposable aux tiers qu'à 
dater de l'inscription du gage. 

Cependant, en dépit de la généralité de ce texte, deux 
situations doivent être distinguées. 

Le droit de suite s'exerce sans conteste lorsque la 
revente est intervenue postérieurement à l'enregistrement 
de la déclaration. Le véhicule est entré dans le patrimoine 
du sous-acquéreur grevé du droit réel de goge régulièrement 
conservé par le créancier. Le sous-acquéreur en a été avisé. 
Il est donc normal que le créancier puisse saisir le véhicule 
entre les mains de celui-ci et le faire vendre aux enchères 
publiques (1 ). 

Mais lorsque la revente est intervenue avant que le 
créancier ait effectué la déclaration qui doit conserver son 
privilège, le créancier n'est pas pour autant, nécessaire­
ment désarmé. Une sous-distinction s'impose suivant que 
le sous-acquéreur - et la situation est la même au regard 
d'un second créancier gagiste - a été ou non de bonne foi, 
c'est-à-dire a connu au jour de la vente Cou de la consti­
tution du gage) l'existence du contrat de gage, encore que 
celui-ci n'ait pas été antérieurement publié. Cette solution 
est imposée par les principes généraux. Une doctrine et une 
jurisprudence constantes refusent à l'acquéreur de mau­
vaise foi le droit de se prévaloir des dispositions de l'article 
2279 du Code Civil. C'est donc seulement dans l'hypothèse 
où le sous-acquéreur a ignoré l'existence d'une constitution 
de gage antérieure que son droit sera déclaré préférable 
à celui du créancier (2). 

Dans un ordre d'idées voisin, il a été jugé que la per­
sonne à qui le véhicule avait été matériellement livré avant 
que le créancier ait effectué la déclaration prévue par la 
loi ne pouvait se prévaloir de cette livraison lorsque sa 
possession, à raison de l'incertitude pesant sur la nature 
juridique du contrat intervenu, présentait un caractère ma­
nifestement équivoque (3). 

4) Le droit de préférence 

Ce droit qui n'est pas expressément affirmé pc;r le texte 
du décret de 1953 résulte manifestement de l'existence et 
de la qualification donnée par celui-ci à la sûreté consi­
dérée. 

Le créancier gagiste, vendeur ou prêteur, est donc fondé 
à se prévaloir du privilège institué par l'article 2073 du 
Code Civil aux termes duquel « le gage confère ou créan­
cier le droit de se faire payer sur la chose qui en est l'objet 
par privilège et préférence aux autres créanciers ». 

Mais l'existence du privilège est une chose, le rang du 
privilège en est une autre. Si l'existence du privilège n'a 

(1) Agen, 21 Juin 1937, Gaz. Pal., 1937.II.491. 
(2) Paris, 9 mars 1961, Revue Banque, 1961, p. 458. 
(3) Paris. 

jamais été contestée, des difficultés ont surgi lorsqu'il s'est 
agi de déterminer le rang auquel le créancier, vendeur ou 
prêteur, devait être colloqué. Le décret de 1953, pas plus 
que la loi de 1934, ne contient aucune disposition con­
cernant la place qu'occupe le privilège considéré dans 
l'ordre des privilèges. Il convient en conséquence de retenir 
les solutions du droit commun, mais en portant une at­
tention particulière aux effets attachés au droit de réten­
tion. 

Les principes généraux du droit, qui consacrent la pré­
éminence des privilèges spéciaux sur les privilèges généraux 
conduisent à décider qu'en règle générale et sauf les ex­
ceptions qui vont être signalées, le créancier gagiste est 
colloqué avant les créanciers pourvus d'un privilège gé­
néral (4). 

Il en est autrement lorsqu'il se trouve en conflit avec 
un créancier qui se prévaut du privilège concernant les 
frais de justice. Mais il convient de tenir compte de l'idée 
de relativité du privilège selon laquelle les frais doivent être 
supportés par les créanciers auxquels ils ont été utiles, 
mais ne peuvent en rien diminuer la collocation des autres. 
Il en résulte que seule est préférable à celle du créancier 
gagiste la créance des frais de justice exposés dans un litige 
intéressant le véhicule donné en gage. 

La seconde exception apportée à la règle suivant laquelle 
le privilège du créancier gagiste prime ceux des créanciers 
titulaires d'un privilège général concerne les privilèges 
des contributions directes, du timbre, des douanes, des 
contributions indirectes et des taxes communales assimilées 
aux contributions directes. Sou$' la réserve qui sera plus loin 
formulée, le Trésor public, pour le recouvrement des impôts 
en question, est préféré au créancier gagiste (5). La priorité 
du fisc en cette matière a été expressément reconnnue par 
l'arrêt de la Cour de Montpellier du 22 février 1955 (6) et 
par l'arrêt de la Cour de Toulouse du 2 janvier 1957 (7). 
Et deux arrêts rendus par la Chambre Civile, Section Com­
merciale le 15 janvier 1957, ont implicitement mais certai­
nement consacré cette solution (8). 

Mais la Cour Suprême a tempéré la rigueur de cette so­
lution en faisant intervenir le droit de rétention qui appar­
tient au créancier gagiste. Ce droit de rétention est oppo­
sable à tous les créanciers du débiteur quels que soient la 
nature et le rang du privilège dont ils peuvent se prévaloir. 
La Cour de Cassation en conclut que c'est seulement dans 
l'hypothèse où le créancier gagiste a volontairement aban­
donné son droit de rétention et plus particulièrement lors­
qu'il a poursuivi l'exécution du gage ou s'est associé à 
la réalisation du véhicule que le Trésor Public doit être col­
loqué par préférence. Dans ce cas en effet, par suite de 
l'abandon du droit de rétention et de la réalisation du 
véhicule, un prix de vente est substitué à celui-ci sur lequel 
le créancier gagiste ne peut venir qu'en concours avec les 
autres créanciers du débiteur. Ainsi que le décide la Cour 
de Cassation, il reste uniquement à régler un conflit entre 
créanciers privilégiés. Or, à la différence de la solution con­
sacrée par l'article 28 de !'Ordonnance du 6 août 1945 
sur les Magasins Généraux et par la loi du 18 janvier 1951 
relative au nantissement de l'outillage et du matériel 

(4) V. Cl.r. 19 Janv. 1864, D. 1864.1.80, s. 1864.1.60 ; 15 mars 
1875, D. 1875.1.273 ; 18 juin 1889. D. 1889.1.399. 

(5) Caen, 15 Janv. 1870, D. 1873.2.178, S. 1873.2.114 ; Pau, 13 
mal 1896, S. 1896.2.112 ; Lyon, 7 déc. 1923, D.R. 1924, p 167 

(6) Gaz. Pal, 1955.1.389. • ' 
(7) D. 1957, p. 114. 
(8) D. 1957, p. 267, 2• et 3• espèces. 
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d'équipement (art. 9), le décret du 30 septembre 1953 ne 
contient aucune disposition affirmant la prééminence du 
créancier gagiste sur le Trésor public. 

Lorsqu'au contraire, le gage a été réalisé sans le con­
cours du créancier gagiste et à plus forte raison, contre 
sa volonté, l'atteinte ainsi portée au droit de rétention 
dont il est titulaire met obstacle à ce que le Trésor public 
lui soit préféré. Il sera donc colloqué au premier rang. 
A l'appui de cette solution, plusieurs arguments ont été 
invoqués qui sont d'inégale valeur. Plusieurs décisions invo­
quent l'arrêt très discuté rendu par la Chambre Civile le 
27 juin 1958 (1) qui rattache le droit de préférence au 
droit de rétention que possède le créancier gagiste (2). 
La Cour de Limoges, délaissant cette argumentation, retient 
que la vente ainsi foite au nom et pour le compte de 
la masse n'est ordonnée que dans l'intérêt de la masse 
seule et à son profit et qu'elle ne saurait dès lors profiter 
aux autres créanciers privilégiés préférables au gagiste, ni 
leur permettre de faire passer leur privilège avant le sien 
(3). Il semble préférable de considérer qu'en cas de vente 
poursuivie à la requête du syndic ou de toute autre per­
sonne que le créancier gagiste, le droit de rétention reconnu 
à celui-ci est reporté sur le prix (4). 

L'intérêt de la distinction consacrée par les arrêts de 
la Cour de Cassation de 1957 apparaît considérable, sur­
tout au regard des dispositions de . l'article 91 du Décret 
du 20 mai 1955 qui confèrent au syndic le pouvoir de 
procéder à la réalisation des biens donnés en gage par le 
débiteur. Lorsque le syndic use de la faculté qui lui est 
conférée par la loi, le Trésor public n'est pas fondé à 
réclamer sa collocation en premier rang dans la distri­
bution du prix d'adjudication. lequel doit être attribué à 
due concurrence, au créancier gagiste régulièrement ins­
crit. 

En dépit de la restriction ainsi apportée aux droits du 
Trésor public dans l'hypothèse où le créancier gagiste est 
conttait d'abandonner son droit de rétention, la pri­
mauté de principe reconnue aux privilèges fiscaux peut 
conduire à une impasse et engendrer une situation préju­
diciable à tous les intéressés, dans l'hypothèse où le débi­
teur, n'étant pas commerçant, ne peut être déclaré en 
faillite. Il en est ainsi du simple particulier qui achète 
une voiture de tourisme et de l'agriculteur qui achète un 
tracteur. L'article 91 du décrit de 1955 est évidemment 
inapplicable dans l'espèce et le créancier gagiste ne peut 
être contraint d'abandonner son droit de rétention. Il est 
donc fondé à s'opposer à la vente du véhicule et, de peur 
de se voir primer par le Trésor public au cas où il pour­
suivrait l'exécution du gage et abandonnerait ainsi son 
droit de rétention, il demeurera dans l'expectative. Pendant 
ce temps, le véhicule subira une déprédation certaine sans 
profit pour personne. L'inconvénient est heureusement 
pallié par la jurisprudence qui reconnaît au créancier ga­
giste, même en présence de la faillite du débiteur, le pou­
voir d'invoquer le bénéfice de l'article 2078 du Code 
Civil et de s'appliquer le gage en paiement. 

(1) Clv. 27 Juin 1958. Sem. Jurtd. 1958.II.10819, note Becqué. 
(2) Bordeaux, 15 et 27 avril 1959 ; Rouen, 4 déc. 1959 ; Gaz. 

Pal., 1960.1.104 ; Trtb. Com. Limoges 18 nov. 1959. 
(3) Limoges, 20 mars 1961, Rev. de Jurtspr. Com. Journ. des 

agréés, 1962, p. 24 ; v. aussi Paris, 19 Juin 1959. Rev. trlm. 
de Dr. Com., 1959, p. 945, 

l4) V. les observations de M. Houln sous l'arrêt précité de 
la Cour de Limoges. Rev. trlm. Dr. Com., 1962, p. 128. 

5) Le droit de requérir l'attribution du véhicule en 
paiement. 

La loi frappe de nullité la clause contemporaine à la 
constitution du gage qui autoriserait le créancier à s'ap­
proprier le gage ou à en disposer à défaut de paiement 
de la dette. Pareillement, l'article 2078, 1er alinéa, du 
code civil interdit au créancier de disposer du gage. Mais 
le même article reconnaît ou créancier non payé la faculté 
de « faire ordonner en justice que ce gage lui demeurera 
en paiement e_t jusqu'à due concurrence, d'après une esti­
mation faite par experts ». Le vendeur à crédit et le 
prêteur ont tout naturellement songé à invoquer le bénéfice 
de cette disposition pour pallier l'inconvénient qui résul­
terait de la dépréciation du véhicule donné en gage ou 
cos où, pour faire échec ou privilège du Trésor public, ils 
s'abstiendraient de poursuivre la mise en vente du gage 
aux enchères publiques et se borneraient à exercer le droit 
de rétention. A l'encontre de cette prétention, deux objec­
tions ont été formulées. 

On a d'abord tenté de soutenir que la disposition de 
l'article 2078 du Code Civil ne concernait que le gage 
« civil » et qu'elle ne pouvait être invoquée ou cas où 
le débiteur avait la qualité de commerçant, au motif que 
l'article 3 du décret du 30 septembre 1953 renvoyait à 
l'article 93 du Code de Commerce qui ne prévoit que 
la vente du gage aux enchères publiques, et ne contenait 
aucune allusion à l'article 2078 du Code Civil. 

D'autre part, s'agissant même d'un gage « commercial », 
on a prétendu que le créancier ne pouvait revendiquer 
le bénéfice de l'article 2078, 1er alinéa, du Code Civil 
lorsque le débiteur avait été mis en faillite ou admis ou 
bénéfice du règlement judiciaire. On a fait valoir que 
l'exercice de cette faculté était inconciliable avec la dispo­
sition de l'article 91 du décret de 1955 - article 526 
nouveau du Code de Commerce - qui autorise le syndic 
à retirer le gage à toute époque en remboursant la dette. 
On a également soutenu qu'elle était incompatible avec 
la disposition de l'article 527 du Code de Commerce qui 
permet au syndic, si le créancier ne réalise pas le gage, 
de le mettre en demeure d'y procéder « dans les formes 
légales », ou à défaut lui-même à la vente. On en a con­
clu qu'en cos de faillite le seul moyen reconnu par la loi 
au créancier pour réaliser son gage était la vente aux en­
chères publiques (5). Enfin, on a soutenu que l'attribution 
du gage au créancier s'analysait en une dation en paie­
ment, laquelle, réalisée en période suspecte, est déclarée 
par l'article 477-2° nouveau du Code de Commerce, Inop­
posable à la masse. 

La Cour de Cassation a rejeté les deux objections. Elle 
a, en premier lieu, jugé que l'article 93 du Code de Com­
merce déterminait seulement la procédure à suivre pour 
parvenir à la vente de l'objet donné en gage et ne concer­
nait pas son attribution par justice qui demeurait soumise 
aux dispositions de l'article 2078 du Code Civil (6). 

Lo Cour de Cassation n'a pas davantage retenu le 
moyen tiré des dispositions des articles 526 et 527 du 
Code de Commerce, ou motif que le créancier pourvu d'un 

(5) Grenoble, 26 févr. 1959. Gaz. Pal. 1959.II.72, Sem. Jurtd. 
1959.II.11169, note Becqué ; 29 avril 1959, Sem. Jurtd., éd. loc. ; 

V. aussi Paris, l" déc. 1958, Sem. Jurld. 1959.IV.78. 
(6) Clv. Sect. Com. 9 Janv. 1961, euii. ctv. 1961.m.13, Gaz. 

Pal. 1960.II.311, rejetant le pourvoi formé contre l'arrêt de la 
Cour de Montpelller du 12 nov. 1957 et Clv. Sect. com. 20 mars 

1961, Bull. clv. 1001.m.211, Gaz. Pal. 9 déc. 1961 v. aussi Aix, 
14 oct. 1958, Rev. trlm. Dr. com. 1968, p, 846, Parla, 11 Juin 
1960, Gaz. Pal. 1960.II.225. 
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gage portant sur un objet particulier conservait, malgré 
la faillite de son débiteur, le droit de foire vendre à ~a 
requête la chose engagée et d'en toucher directement le 
prix sons l'intervention du syndic, ainsi que la faculté 
de se foire attribuer judiciairement l'objet donné en gage, 
à concurrence du montant de lq somme due (1 ). 

Quant à l'argument tiré de l'interdiction de la dation en 
paiement réalisée en période suspecte il doit manifeste­
ment être écarté dès lors que l'application du gage est 
ordonnée par autorité de justice. 

Ainsi, la faculté reconnue par l'article 2078, 1• alinéa. 
ou créancier permet pratiquement à celui-ci de tirer parti 
de son gage et de foire échec ou privilège du Trésor public 
dont l'exercice, en cos de faillite du débiteur, rendrait 

(1) Civ. 20 mars 1961, précité. 

illusoire la sûreté instituée par la loi de 1934 et le décret 
de 1953. 

CONCLUSION 

Lo loi de 1934, lors de sq promulgation, avait fait 
l'objet de critiques sévères et parfaitement fondées. Lo 
circulaire d'application du 18 juillet 1935, par les préci­
sions fournies, avait pallié certaines imperfections de la 
loi. On regrettera que le décret de 1953 n'ait point com­
blé toutes les lacunes du texte d'origine, ni procédé à 
certaines réformes qui, manifestement, s'imposaient. On 
doit toutefois reconnaître qu'en consacrant formellement le 
droit de rétention du créancier gagiste et en permettant 
à celui-ci de se foire attribuer le véhicule par décision 
de justice, la Cour de Cassation a sauvé l'institution et 
assuré la protection efficace d'une industrie qui occupe une 
place prépondérante dons l'économie de la notion. 



LE GAGE INDUSTRIEL 

par Léon LABBIË 
Avocat à la Cour de Cassation et ou Conseil d'Etat 

u mécanisme de la loi du 18 janflier 19H. 
Son or,ginalité, ses aflantages, ses ini:onfllnients. 

L'ETONNANTE expansion économique de l'Europe des 
Six ou cours des dix dernières années, fruit du travail 

d'une communauté de notions acharnée à retrouver sa 
place dons un univers qui la croyait définitivement déchue 
de son rang, et fruit aussi d'une union économique qui 
préfigure une unité politique vers laquelle tendent sous 
des formes diverses ceux qui veulent redonner à ce cap 
de l'Asie, dont parlait Valéry avec trop de mépris, son 
influence ancienne, exige des mécanismes de crédit des­
tinés à faciliter le financement des investissements massifs 
qu'impose l'évolution des entreprises. 

Le problème ne s'est posé qu'ossez récemment en Fronce. 
Un certain manque de dynamisme tenant à la baisse de 
la natalité, une conception trop financière de l'économie 
qui a poussé l'épargne à s'investir hors de Fronce dons 
des conditions trop souvent désastreuses, avaient fait 
méconnaître l'intérêt que présentait le développement du 
crédit à l'équipement industriel. 

Il n'en est plus de même aujourd'hui. 
Lo nécessité de réparer les destructions de la guerre, 

l'existence d'une concurrence internationale née de la mise 
en œuvre du Traité de Rome, l'évolution technique qui 
impose un renouvellement rapide des moyens de produc­
tion exigent que des procédés juridiques nouveaux rendent 
plus facile le financement des investissements. 

C'est le but que s'est proposé la loi du 18 janvier 1951. 
Jusqu'à l'intervention de ce texte, les sOretés garan­

tissant la bonne fin d'opérations de crédit sur les objets 
mobilie"rs que sont les biens d'équipement industriel étaient 
inefficaces ou inadaptées. 

Elles étaient inefficaces, parce que le principe de 
l'égalité des créanciers de la faillite interdisait ou vendeur 
de meubles d'invoquer ni le droit de revendication, ni le 
privilège de l'article 2102-4° du· Code Ovil, ni l'action 
résolutoire de l'article 1654. 

Et le même principe ne permet pas davantage de re­
courir à des garanties conventionnelles, comme la clause 
de réserve de propriété dons les ventes à tempérament. 

D'autres sOretés sont inadaptées, parce que les condi­
tions de leur mise en œuvre ne permettent pas de les 
utiliser efficacement. 

Il en est ainsi, tout d'abord, du gage de droit commun, 
cor il implique la dépossession matérielle de l'objet, inter­
disant ainsi à l'acheteur l'usage de la chose. 

Il. e·n est ainsi également du nantissement du fonds de 
commerce de la loi du 17 mors 1909. Il ne produit ses 
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effets que s'il est général ; un nantissement limité à 
certains éléments ne permet pas d'appliquer les règles de 
la loi de 1909 (Req. 30 janvier 1934 S. 35. 1.12). Il ne 
répond donc pas aux besoins des entreprises désireuses de 
s'équiper, cor 1.1 épuise en une fois le crédit de la société 
et parfois pour des sommes relativement peu importantes 
ou regard de la voleur de l'actif. 

Lo pratique a tenté de remédier à cet inconvénient par 
la création de sociétés créées exclusivement pour l'achat 
de matériels. Des difficultés d'ordre fiscal et la compli­
cation du système ont fait échec à son développement. 

Ainsi, est apparue fo nécessité d'une réforme instituant 
une sOreté d'un nouveau type garantissant les opérations 
de financement d'achats de matériel d'équipement. 

Cette sOreté devait assurer la bonne fin de l'opération 
pour le créancier, la faculté pour le débiteur de conserver 
l'usage du bien acheté, la limitation de la garantie à la 
sauvegarde de fo voleur de ce bien. 

Lo loi du 18 janvier 1951 s'est efforcée de satisfaire 
à ces exigences. 

Y a-t-elle réussi ? 
L'étude de son mécanisme permettra de répondre à 

cette question et de dégager les modifications Ql.!'il serait 
utile d'y apporter. 

Lo loi de 19 51 pose en principe que le gage nouveau 
qu'elle crée est soumis aux règles de la loi de 1909 sur 
le nantissement du fonds de commerce ; mois elle en 
règlemente le fonctionnement avec tant de minutie que 
l'affirmation de principe de l'article l or n'a qu'une portée 
très limitée. 

Elle diffère en effet profondément de la loi de 1909, 
cor elle repose sur l'idée de la spécialité de l'objet du 
gage et elle est caractérisée par 1a création d'une catégorie 
originale de meubles corporels, les biens de production, 
ainsi qualifiés par opposition aux biens de consommation. 

C'est l'idée développée par le Doyen Camu. 

Mois cette définition, qui traduit sur le pion juridique 
une notion économique, est trop extensive. 

En effet, sur le pion économique, et notamment dons 
les théories marxistes, mois, sur ce point, l'économie 
libérale n'en diffère pas fondamentalement, les biens de 
production comprenant aussi les usines et la terre. 

Ainsi, les biens visés par la loi de 1951 ne sont qu'un 
des éléments des biens de production, ce sont les biens 
d'équipement. 
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Qu'est-ce qu'un bien d'équipement ? 
Lo loi le définit : c'est le matériel d'outillage qui ne 

doit servir qu'à l'équipement, à l'exclusion des aéronefs, 
des bateaux, des automobiles et des marchandises. Ce 
matériel est celui qui doit être utilisé par l'entreprise pour 
la production des biens de toute nature qu'elle livrera à 
sa clientèle. 

les biens dont la vente à crédit entre dons le champ 
d'application de la loi de 1951 étant ainsi définis, il fout 
rechercher à quel régime Juridique ils sont soumis. 

Une première constatation s'impose : ces biens sont des 
meubles corporels ; ce caractère Juridique explique les 
solutions adoptées par la loi pour parer ou danger que 
constitue, pour les créanciers, le jeu de l'article 2279 du 
Code Civil. Il impose la création d'un système original de 
gage sons dépossession, assorti d'un droit de préférence 
et d'un droit de suite ouverts à toutes les personnes oyant 
besoin de s'équiper, faisant appel à tous les modes connus 
d'octroi de crédit et permettant la mobilisation de la 
créance. 

Pour assurer l'application de ce système, la loi a eu 
recours à divers prcx:édés techniques, dont le mécanisme 
sera exposé ci-dessous. 

L'objet de la loi, qui est de permettre le financement 
de l'achat à crédit de biens d'équipement, exigeait la 
création d'un gage sans dépossession. On ne pouvait en 
effet envisager de recourir ou gage du droit commun, 
dont l'emploi est incompatible avec les nécessités des af­
faires, puisque le créancier gagiste perd son gage lorsqu'il 
cesse de détenir l'objet. 

Le gage de la loi de 1951, comme celui de la loi de 
1934 sur la vente à crédit des automobiles, est un gage 
dont la validité n'est pas subordonnée à la détention de 
l'objet. Lo création d'un gage sons dépossession est une 
innovation récente du Droit François imposée par l'évo­
lution de la vie économique. Lo loi est d'une application 
très générale, tant ou regard des catégories de bénéficiaires 
qu'au regard des catégories de prêteurs et, dons l'intérêt 
des deux, elle a prévu d'exceptionnelles facilités de mobi­
lisation de la créance. 

A la différence de la loi de 1909 sur le nantissement 
du fonds de commerce, la loi de 1951 n'a pas réservé son 
bénéfice aux seuls commerçants ; il suffit que le bien en 
couse soit destiné à l'exercice d'une profession quelconque 
pour que le bien puisse foire l'objet d'un nantissement. 
Industriels, commerçants, artisans, membres de professions 
libérales, il suffit d'établir que le bien est nécessaire à 
l'exercice de l'activité pour revendiquer le bénéfice de la 
loi de 1951. 

Lo liste des personnes habilitées à prêter sous ce régime 
n'est pas moins large. Le financement de la vente à crédit 
peut être accordé par le vendeur, par une personne se 
portant caution du vendeur et le plus généralement par 
des tiers prêtant les fonds, banques ou organismes de 
crédit spécialisés. 

Le vendeur dispose de grondes facilités de mobilisation 
de son titre. le nantissement peut être transmis, soit par 
la voie d'une cession de créance, soit en vertu d'une 
subrogation conventionnelle, soit enfin par la création 
d'effets de commerce à court et moyen terme, réescomptés 
par la Banque de Fronce et transmissibles par simple 
endossement. Ce dernier procédé a été un des éléments 
essentiels du succès de la loi. 

·Le caractère mobilier du bien nanti, l'importance des 

catégories de bénéficiaires et de prêteurs, la faculté de 
mobiliser la créance exigent que des mesures très précises 
soient prises pour porter l'existence du gage à la connais­
sance des tiers et protéger les créanciers contre d'éventuels 
agissements frauduleux de leurs débiteurs. 

Ces mesures s'inspirent de trois ordres de précx:cupotions. 
Il s'agit, tout d'abord, de formalités destinées à assurer 
la publicité du gage. Il s'agit ensuite de garanties offertes 
aux créanciers pour les protéger contre la concurrence 
d'autres créanciers de l'acheteur. Il s'agit enfin de garan­
ties offertes aux créanciers contre les agissements du débi­
teur qui tenterait de foire disparaître le matériel objet du 
nantissement. 

Lo loi de 1951 subordonne la constitution du gage à 
l'existence d'un écrit qui peut revêtir la forme d'un acte 
authentique ou d'un acte sous-seing privé ; la formalité 
est substantielle. 

Pour éviter que les tiers ne restent trop longtemps ln­
certains sur le régime juridique d'un bien d'équipement, 
la loi prévoit que le nantissement ne peut être constitué 
que dons le délai d'un mois à doter de la livraison du 
matériel. Comme celui-ci doit pouvoir être identifié, cette 
constitution ne peut intervenir avant la livraison. 

Le législateur a estimé indispensable que les créanciers 
de l'acheteur puissent vérifier l'état des inscriptions prises 
sur un bien d'équipement en se faisant communiquer les 
mentions portées sur un registre. A cet effet, tout nantis­
sement doit être inscrit dons les 15 jours de sa constitu­
tion, dons les formes prévues por la loi de 1909 sur un 
registre spécial tenu ou tribunal de commerce. 

Tout créancier peut obtenir un extrait de ce registre 
et la loi impose cette publicité à toute personne invoquant 
le bénéfice de la loi de 1951 : l'innovation est importante, 
cor les non commerçants sont, ou même titre que les com­
merçants, tenus de prcx:éder à cette inscription. 

Le législateur a également entendu assurer ou vendeur 
à crédit une production contre les outres créanciers de 
l'acheteur. Il a créé à cet effet, ou profit du vendeur, un 
droit de préférence dont le rang est tel qu'il constit Je, 
en cos de faillite, une des garanties essentielles du système 
de la loi de 1951. 

Ce privilège ne vient en effet qu'après des privilèges 
qui ne s'exercent que rarement, comme celui des frais de 
Justice et celui des frais pour la conservation de la chose; 
il prime, et c'est essentiel, celui du Trésor et celui de la 
Sécurité Sociale, dont les créances absorbent trop souvent 
la totalité de l'actif de la masse. 

Ayant ainsi assuré la protection des créanciers outres 
que les vendeurs à crédit par des formalités de publicité, 
oyant ainsi assuré la protection du vendeur à crédit contre 
les outres créanciers de l'acheteur por l'institution d'un 
droit de préférence efficace, la loi s'est également pré­
occupée de protéger le vendeur contre les agissements 
d'un acheteur de mauvaise foi. Elle a prévu à cet effet 
deux mesures importantes. 

Lo première interdit à l'acheteur de vendre le bien 
objet du nantissement sons le consentement préalable du 
créancier ou, à défaut, sons l'autorisation du tribunal. 
Cette innovation importante, qui frappe d'indisponibilité 
le bien, est une garantie efficace. 

Le législateur a toutefois prévu l'hypothèse où il y 
serait fait échec:, ou le cos où le débiteur ferait disparaitre 

· le matériel. Il a donc prévu, ou profit du créancier, un droit 
de suite qui se justifie parce qu'un outillage n'a pas la 
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fixité d'un immeuble ou d'un fonds de commerce et parce 
que les sanctions pénales que prévoit la loi pourraient 
se révéler insuffisantes pour assurer la sauvegarde des 
intérêts du créancier. 

L'exercice de ce droit de suite est subordonné à la 
preuve de l'identité du matériel en cause avec le matériel 
objet du nantissement. En pratique cette identification est 
assurée par l'apposition de . plaques sur le bien ; cette 
apposition est facultative, mais elle peut être requise par 
le créancier. 

Ce système respecte le caractère mobilier du matériel 
d'équipement mais ce respect, qui est imposé par la nature 
juridique de ce matériel, constitue la faiblesse du système. 

Si la plaque n'est pas apposée ou si elle est fraudu­
leusement enlevée, le créancier n'a plus de garantie car, 
dans ce cas, le matériel devient un élément de la solva­
bilité apparente du débiteur et rentre dans la masse, au 
cas de faillite. 

Il ne pourrait être remédié à cet inconvénient que par 
la reconnaissance d'un droit de rétention au profit du 
créancier. la jurisprudence ne s'est pas encore prononcée 
sur ce point. 

les praticiens estiment qu'il y a là une lacune qui 
devrait être comblée por la loi (Fargeaud. 'Le Gage sans 
dépossession comme instrument de crédit en Droit Fran­
çais, p, 56). 

La loi reconnait enfin au créancier le droit traditionnel 
de faire vendre le bien en vente publique, si le débiteur 
manque à ses obligations. Le système ainsi institué n'ac­
corde pas au créancier une garantie permanente. Les biens 
d'équipement s'amortissent assez rapidement. Aussi, la 
loi a-t-elle prévu que le nantissement, dont la durée nor­
male est de 5 ans, ne pourrait être renouvelé plus de deux 
fois, limitant ainsi à 15 ans la période d'application de 
la loi de 1951 à un bien donné. 

Après l'exposé des conditions dans lesquelles le législa­
teur s'est proposé d'assurer le financement de l'achat des 
biens d'équipement dans le respect des divers intérêts 
en jeu et dans le souci de mettre à la disposition de tous 
ceux qui participent à la vie économique de la Nation 
l'outillage indispensable, sons grever les exploitations d'une 
charge initiale trop lourde, il convient d'examiner très 
brièvement la voleur du système de la loi française ou 
regard des lois étrangères et les réformes qu'il pourrait 
être utile d'y apporter. 

Une première observation s'impose : l'étude du Droit 
comparé révèle que le texte fronçais, qui est le plus récent, 
a su s'inspirer des enseignements des législations des outres 
poys et de l'évolution de la vie économique. 

Le régime de la loi de 1951 est incontestablement pré­
férable à celui qu'instituent la loi belge du 27 juillet 1934 
et l'article 272 du Code italien de 1942. Ces textes créent 
un privilège ou profit du vendeur des machines employées, 
mais la garantie légale est limitée aux rapports entre le 
vendeur et l'acheteur. Cette seule remarque suffit à éta­
blir la supériorité du système fronçais. 

Les législations allemandes et suisses ont recouru ou 
système de la clause de réserve de propriété faisant ainsi 
prédominer l'intérêt de l'entreprise sur les intérêts des 
créanciers de celle-ci. Cette conception juridique, fondée 
sur une ·idée opposée à celle du principe fronçais de l'éga­
lité des créanciers de la faillite, s'est révélée assez efficace, 
mois elle comporte une grave lacune : en effet, le créan­
cier, auquel n'est pas reconnu un droit de suite, n'est pas 
protégé contre les agissements du débiteur qui détournerait 
ou vendrait le bien. 

Le système qui paraît le plus efficace après la loi fran­
çaise est celui du Droit britannique. 

Depuis deux textes de 1878 et de 1882, le vendeur 
d'outillage conserve sur le bien vendu un droit de pro­
priété jusqu'au remboursement de sa créance. le système 
est assorti d'une publicité efficace. Mois, une remorque 
commune à tous les régimes qui viennent d'être brièvement 
résumés témoigne de la supériorité de la loi la plus mo­
derne : seuls, les commerçants peuvent bénéficier des 
garanties qui viennent d'être exposées. 

Or, l'évolution économique a créé des besoins d'équi­
pement dons de nombreux secteurs d'activité qui n'ont pos 
le caractère commercial. Lo généralité de la loi française 
est un de ses avantages les plus marquants. Certes, l'expé­
rience née de son fonctionnement révèle que des modi­
fications utiles pourraient lui être apportée sur des points 
limités. 

,Lo première concerne l'exercice du droit de suite. 
Si le créancier n'est pos vigilant et ne fait pos opposer 

les ploques identifiant le bien, si le débiteur 1es enlève 
frauduleusement, les sanctions pénales de la loi sont insuf­
fisantes à garantir totalement le créancier. Il serait né­
cessaire d'instituer un droit de rétention comme cela a été 
fait par la loi de 1934 sur le gage automobile. 

Il conviendrait également de préciser que les non com­
merçants sont soumis aux mêmes obligations que les com­
merçants en cos de déplacement du gage ou de résiliation 
d'un bail. 

Sur ce point, la loi de 1951 se borne à renvoyer à la 
loi de 1909. Comme celle-ci ne s'applique qu'aux com­
merçants, les interprètes estiment que les non commerçants, 
qui ne sont pas soumis à cette législation, ne sont pos 
soumis aux obligations qui ne sont pas expressément sti­
pulées par la loi de 1951. 

Lo jurisprudence ne s'est pas encore prononcée sur ce 
problème qui pose une question d'interprétation délicate. 
Il serait préférable qu'elle soit résolue par le législateur. 

Les deux lacunes qui peuvent être relevées présent~nt 
un caractère mineur par rapport aux avantages que pré­
sente la loi pour la réalisation des opérations d'achats à 
crédit de biens d'équipement. Elle sauvegarde intégralement 
le crédit futur de l'acheteur, en limitant l'assiette du gage 
sur le seul bien objet de l'opération. 

Elle sauvegarde le caractère mobilier du bien par le 
système de publicité et la création d'un droit de suite. 

Enfin et surtout, en multipliant 'les sources de crédit et 
en permettant aux créanciers de mobiliser leur créance 
dons des conditions très pratiques, elle a permis un 
développement très rapide des achats de biens d'équipe­
ment, condition nécessaire d'une expansion économique 
imposée par le renouveau démographique de la Fronce et 
par les nécessités d'une concurrence née de la mise en 
œuvre des Traités de Paris et de Rome, générateurs d'une 
expansion européenne, garantie des prospérités futures. 

Les avantages que l'étude de la loi de 1951 permet de 
reconnaître au régime qu'elle a institué justifieraient-ils 
qu'ils soient étendus aux opérations d'achat de biens 
d'équipement de f',Europe des Six ? 

Lo question est peut-être prématurée, mais elle doit 
être posée par l'Association des Juristes européens, dont la 
vocation est de tenter d'unifier, sur le pion juridique, les 
diverses institutions des pays membres ; qu'il s'agisse 
de aspects économiques, des aspects politiques ou Jes as­
pects juridiques, c'est vers une unité aussi étroite que 
possible que doivent tendre les efforts de tous. 
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INTRODUCTION 

LE droit belge en motiàre de garanties dons la vente à 
crédit de marchandises et de matériels étant fort sem­

blable ou droit fronçais, notre rapport pourra se limiter, 
dons de nombreux cos, à établir les rapprochements avec 
la législation française, à indiquer, le cos échéant, quelles 
sont les différences qui se présentent. 

Le pion suivi sera le suivant : 

1 °) Enumération et description des principales garanties 
de droit commun ; 

2°) Sort de ces garanties en cos de faillite de l'ache­
teur ; 

3°) Dispositions spéciales accordant ou vendeur de cer­
tains meubles des garanties particulières. 

1. - ENUMERATION ET DESCRIPTION 
DES PRINCIPALES GARANTIES 

DANS LA VENTE DE DROIT COMMUN 

1) Le droit de rétention. 

Le droit belge, comme le droit fronçais, accorde ou 
vendeur un droit de rétention sur la chose vendue, tant que 
celle-ci se trouve en sa possession (art. 1612 et 1613 du 
C. civ.>. Un arrêt de la Cour de cassation belge du 4 mors 
1915 (Posicrisie 1915-1916, 1, 203) met en lumière le 
fondement de ce droit de rétention. V ... avait vendu des 
blocs d'acajou à A ... ; la délivrance ne devait se foire 
qu'après paiement de diverses dettes de A ... à V ... Néan­
moins, le camionneur, chargé du transport, déposa les 
blocs sur un terrain qu'il prit en location, par erreur, 
ou nom de l'acheteur. Peu de temps après, s'étant aperçu 
de son erreur, le camionneur en avertit le propriétaire du 
terrain et lui demanda de remplacer le nom de l'acheteur 
par celui du vendeur. Sur ces entrefaites, A ... fut déclaré 
failli, et V ... prétendit exercer son droit de rétention. 

Lo Cour de cassation cossa l'arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles qui avait fait droit aux prétentions de V ... 
Pour la Cour de cassation, ce dernier avait perdu son droit 
de rétention dès le moment où les blocs avaient été déposés 
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sur un terrain pris en location ou nom de A... Il importai! 
peu que les tiers n'eussent pu être induits en erreur. De 
même était sons pertinence la considération, sur laquelle 
s'était fondée la Cour d'appel, selon laquelle la délivrance 
sur le terrain loué ou nom de l'acheteur n'avait été possible 
que par la foute du camionneur, et contrairement aux ins­
tructions du vendeur. Le droit de rétention, indiqua la 
Cour de cassation, ne peut pas résulter uniquement d'un lien 
personnel créé par la convention des parties ; il doit se 
fonder sur le lien réel résultant de la possession conservée 
dons le chef du vendeur. 

2) Droit de « revendicotion ». 

L'article 20, 5°, alinéa 7, de la loi du 16 décembre 1851 
sur les privilèges et hypothèques, dispose, en des termes 
presque identiques à ceux de l'article 2102, 4°, alinéa 2 
du Code civil fronçais : 

« Si la vente a été faite sons terme, le vendeur peut 
même revendiquer les objets vendus, tant qu'ils sont en 
la possession de l'acheteur, et en empêcher la revente, 
pourvu que la revendication soit faite dons la huitaine de 
la livraison, et qu'ils se trouvent dons le même état que 
lors de la livraison. » 

Comme en Fronce, on s'accorde en Belgique à estimer que 
la « revendication » dont il est question dons cet article 
n'est pas la revendication de la propriété, mois le droit de 
reprendre la possession afin de pouvoir de nouveau exercer 
le droit de rétention (V. conclusions du P. G. Cornil sous 
Coss. b. 23 moi 1946; Posicrisie 1946, 1, 204 ; De Page, 
Traité élémentaire de droit civil belge, t. IV, n° 219). Il 
s'agit d'une « vindicotio possessionis ». 

Ses conditions d'exercice et ses effets sont les mêmes 
qu'en droit fronçais. 

3) Le privilège· du vendeur. 

L'article 20, 5° de la loi du 16 décembrè 1851 établit 
également, comme l'article 2102 4° du Code civil fronçais, 
le privilège du vendeur sur « le prix d'effets mobiliers non 
payés, s'ils sont encore en la possession du débiteur, soit 
qu'il oit acheté à terme ou sons terme ». 

Ce privilège est identique à celui qui est reconnu ou 
vendeur par la législation française. 
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4) Le droit de résolution. 

L'article 1654 du Code civil belge, identique à la dispo­
sition correspondante du Code fronçais, permet ou vendeur 
de demander la résolution judiciaire de la vente en cos 
d'inexécution de l'acheteur (cf. aussi l'article 1184). Cette 
résolution opérant rétroactivement (De Page, op. cit., _t. Il, 
n• 834), le vendeur sera replacé dons la même situation que 
s'il n'avait jamais contracté (sons préjudice de son droit de 
réclamer des dommages et intérêts). Il sera censé n'avoir 
jamais cessé d'être propriétaire, et pourra, en cette qualité, 
revendiquer lq chose entre les moins de l'acheteur. 

5) Clause de rése"e de propriété. 

Lo licéité de la clause de réserve de propriété est généra­
lement reconnue en droit belge (De Poge, t. IV, n° 21, 4°). 
Les parties pourront stipuler valablement que le transfert 
de la propriété ne sera effectué que lors du paiement 
du prix intégral par l'acheteur. Selon une jurisprudence 
constante, l'acheteur sous réserve de propriété qui revend 
la chose avant d'en avoir entièrement acquitté le prix, se 
rend coupable de détournement. 

6) Clause de location-vente. 

Le contrat se présente d'abord sous l'aspect d'une lo­
cation ; après le paiement d'un certain nombre de termes 
de loyer, il se transforme automatiquement en vente, en 
telle sorte que le locataire devient ipso facto propriétaire. 

Cette clause est licite en droit belge ; ses effets sont 
les mêmes que ceux de la clause de réserve de propriété : 
le vendeur demeure propriétaire nonobstant la délivrance 
jusqu'ou paiement intégral, et pourra revendiquer contre 
l'acheteur en cos de défaillance. 

7) Clause de résolution automatique. 

Au lieu de prévoir que le vendeur conse"e son droit de 
propriété jusqu'au paiement du prix, les parties peuvent 
stipuler que ce droit lui fera retour automatiquement en 
cos de non paiement à l'échéance. 

8) Résolution amiable. 

Même lorsque la résolution n'est pas prévue au contrat, 
les parties peuvent à tout moment convenir de défaire ce 
qu'elles avaient fait, et de résoudre la vente à l'amiable. 
Ainsi le vendeur sera replacé dons la même situation que 
s'il n'avait jamais contracté, et l'acheteur sera libéré de 
l'obligation de payer le prix. 

Il. - SORT DES GARANTIES DU VENDEUR 
EN CAS DE FAILLITE DE L'ACHETEUR 

Comme en droit fronçais (voy. art. 534 et 549 du Code 
de commerce fronçais) les garanties du vendeur subissent 
des restrictions importantes lorsque l'acheteur vient à foire 
faillite. 

Ces restrictions résultent des articles 546 et 568 de la 
loi sur les faillites du 18 avril 1851 <laquelle constitue le 
titre l er du livre 111 du Code du commerce belge), ainsi 
que de l'article 20, 5°, alinéa 8 de la loi sur les privilèges 
et hypothèques du 16 décembre 1851. 

L'article 546, alinéa premier, de la loi sur les faillites 
édicte, comme l'art. 534 du Code de commerce fronçais, 
la déchéance du privilège et du droit de revendication éto-

blis par l'article 20, 5° de la loi sur les privilèges et hypo­
thèques, lorsque l'acheteur est failli. Elle y ajoute la dé­
chéance du droit de résolution (déchéance qui n'est pas 
comminée en termes exprès par le Code fronçais, mois qui 
est admise par la jurisprudence : Coss. fr. 21 avril 1884, 
D. 1884, 1, 241). 

L'article 568, alinéa premier, de la même loi, qui cor­
respond à l'art. 549 du Code de commerce fronçais, précise 
que pourront être revendiquées les marchandises expédiées 
ou failli, tant que la tradition n'en aura pas été effectuée 
dons ses magasins, ou dons ceux du commissionnaire chargé 
de les vendre pour son compte. 

Enfin, l'article 20, 5° alinéa 8 de la loi hypothécaire 
décide que « la déchéance de l'action revendicotoire em­
porte également celle de l'action en résolution, à l'égard 
des outres créanciers ». 

Cette dernière disposition n'a pas sa contrepartie en droit 
fronçais. Elle a pour effet d'étendre d'une manière consi­
dérable l'applicabilité des restrictions apportées aux garan­
ties du vendeur. L'action en résolution étant liée à l'action 
revendicatoire, il en résulte que, l'action en revendication 
devant être exercée dons la huitaine de la livraison, le 
vendeur sans terme ne peut plus, après ce délai, intenter 
l'action en résolution. Contrairement ou droit fronçais, qui 
n'interdit l'exercice de l'action résolutoire qu'en cos de fail­
lite de l'acheteur, le droit belge l'interdit dès l'ééoulement 
du délai de huitaine prévu pour l'intentement de l'action 
revendicatoire. Cependant, cette déchéance n'est édictée que 
dons l'intérêt des tiers : en l'absence d'un concours avec 
un outre créancier de l'acheteur, le vendeur peut demander 
la résolution même après l'expiration du délai de huitaine. 
Pour plus de détails concernant la comparaison entre les 
droits belge et fronçais sur ce point, voyez notre ouvrage 
« Le transfert de la propriété dons la vente d'objets mo­
biliers corporels en droit comparé », <Bruxelles, Bruylont, 
1961. p. 124). 

Examinons de manière plus détaillée quelles sont les 
restrictions que la Jurisprudence apporte, en application des 
trois dispositions citées ci-dessus, aux garanties du vendeur. 

l. Droit de rétention. Il n'est pas affecté par la faillite 
de l'acheteur. Si le vendeur n'a pas encore livré la mar­
chandise, il conserve le droit de la retenir par devers lui. 
Si la marchandise est en cours de transport, le vendeur peut 
exercer le droit de « stoppage in tronsitu » prévu par l'ar­
ticle 568 de la loi sur les faillites (qui correspond à l'art. 
549 du Code de commerce fronçais). 

2. Droit de « revendication ». Il ne peut plus être exercé, 
une fois la marchandise arrivée dons les magasins du failli 
ou du commissionnaire chargé de les vendre pour son compte 
(art. 568, alinéa premier). Par « magasins du failli », il 
fout entendre tout lieu où la marchandise se trouve à la 
disposition réelle et privative du failli, qu'elle soit détenue 
par celui-ci ou par un tiers pour son compte <Trib. comm. 
Bruxelles, 5 mors 1949, Jurisp. comm. de Brux., 1949, 
p. 189). 

3. Privilège. Il ne peut plus être exercé après la décla­
ration de faillite de l'acheteur (art. 546 de la loi sur les 
faillites). 

4. Droit de résolution. L'inopposabilité du droit de réso­
lution se produit toutes les fois que, ou moment de la ré­
solution, le vendeur entre en concours avec d'autres créon-
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ciers : soit qu'un autre créancier ait pratiqué une saisie sur 
la chose vendue, soit que la faillite de l'acheteur ait été 
prononcée (Coss. b. 23 mai 1946, Pas. 1946, 1, 204, et 
les concl. du P. G. Cornil.). La doctrine et la jurisprudence 
admettent toutefois que si l'action en résolution est intentée 
avant la saisie ou la faillite, la survenance ultérieure de 
celles-ci n'empêchera pas le vendeur de poursuivre la pro­
cédure et d'opposer son droit, une fais la résolution obtenue, 
aux autres créanciers. Il en est ainsi même si le vendeur a 
intenté l'action résolutoire pendant la période suspecte (Fre­
dericq, Traité de droit commercial belge, t. VII 1, Gand 
1949, p. 697 ; Piret, La revendication du vendeur à tem­
pérament, Belgique judiciaire, 1937, col. 326 ; Limpens, 
J., Heenen J., Matthys J., Gutt E., et van Damme J., La 
vente en droit belge, Bruxelles et Paris, 1960, n°1 1378 
et 1381 ; App. Bruxelles 12 mai 1959, Journ. trib. 1960, 
p. 140). 

5. Clause de réserve de propriété. Comme en France, la 
jurisprudence refuse au vendeur le droit de revendiquer les 
objets vendus et livrés à l'acheteur, lorsque celui-ci est failli, 
malgré la réserve de propriété stipulée à son profit : Coss. 
b. 9 février 1933, Pas. 1933, 1, 203, avec les conclusions 
du P. G. P. Leclercq. 

Mentionnons toutefois que l'article 30 de la récente loi 
du 9 juillet 1957 sur les ventes à tempérament permet au 
Roi d'organiser un office central en vue de l'enregistrement 
de tous ou certains contrats de vente à tempérament, soit 
à titre obligatoire, soit à titre facultatif, en vue de rendre 
opposables aux tiers les réserves de propriété stipulées 
dans lesdits contrats. Ainsi, au fur et à mesure de l'expé­
rience acquise par l'application de cette loi, le Pouvoir 
exécutif pourra réaliser l'opposabilité aux tiers de la clause 
de réserve de propriété (Limpens, op. cit., n° 1448). 

6. Location-vente. La qualification de « location » 
donnée par les parties à des rapports recouvrant en réa­
lité une vente avec réserve de propriété ne pourrait per­
mettre au vendeur d'échapper aux dispositions légales lui 
interdisant de revendiquer les objets vendus à l'encontre 
des autres créanciers avec lesquels il entre en concours. 
En effet, ces dispositions touchent à l'ordre public (Coss. 
9 février 1933 précité) et il ne saurait appartenir aux 
parties de les tourner en donnant une qualification arbi­
traire à leur convention (De Page, t. IV, n° 278, Fredericq, 
t. VII 1, n° 485, in fine, Limpens, La vente en droit 
belge, n° 1384, Coss. 23 mal 1946 précité). 

Toutefois, s'il s'agit véritablement d'une location, suivie 
d'une vente, et non d'une vente avec réserve de propriété 
déguisée, la revendication du bailleur doit être autorisée 
(Llmpens, op. cit., n• 1387). 

7. Clause de résolution automatique. La solution est 1a 
même, mutatis mutandis, que pour l'action en résolution 
judiciaire. Lorsque la résolution est acquise avant la saisie 
ou la faillite, le vendeur pourra opposer son droit aux 
créanciers (Coss. 21 mars 1929, Pas. 1929, 1, 139 ; Coss. 
31 mai 1956, Pas. 1956, 1, 1051 ). Si, au contraire, la 
clause ne joue qu'après la survenance du concours, le ven­
deur l"lJ;! pourra faire état d'aucun droit privatif sur la chose 
vendue. 

8. Résolution amiable. Contrairement à ce qui se passe 
en France où la résolution amiable est assimilée à une 
dation en paiement et est présumée frauduleuse si elle 
intervient pendant la période suspecte (cf. Coss. fr. 24 

mai 1948, D. 1949, 1, 13, note Percerou), en Belgique, 
la résolution amiable effectuée pendant la période suspecte 
n'est pas nulle de plein droit, mais peut être annulée à la 
demande du curateur à charge pour celui-ci de prouver 
que le vendeur connaissait l'état de cessation des paiements 
(Comm. Gand, 6 oct. 1934, Belg. Judie. 1937, col. 494, 
note R. P. ; Fredericq, t. VII 1, p. 697 ; Piret, La reven­
dication du vendeur à tempérament, Belg. Judie., 1937, 
col. 327 et 328 ; Limpens, op. cit., n° 1382). 

9. Dépôt consignation. Il ne s'agit pas ici à proprement 
parler d'une garantie du vendeur, mais plus exactement 
de la situation qui se présente lorsque le vendeur, au lieu 
de vendre directement les marchandises à l'acheteur, les 
remet à un tiers <le consignataire) en le chargeant de les 
vendre pour son compte. Lorsque le tiers tombe en faillite, 
les droits du vendeur sont réglés par l'article 567 de 19 loi 
sur les faillites, aux termes duquel : 

« Pourront être également revendiquées, aussi longtemps 
qu'elles existeront en nature, en tout ou en partie, les 
marchandises consignées au failli à titre de dépôt ou pour 
être vendues pour le compte de l'envoyeur. Pourra même 
être revendiqué le prix ou ·la partie du prix des dites mar­
chandises, qui n'aura été ni payé ni réglé en valeur, ni 
compensé en compte courant entre le failli et l'acheteur ». 

Ill. - REGLEMENTATION SPECIALE ACCORDANT 
AU VENDEUR DE CERTAINS MEUBLES 

DES GARANTIES SPECIALES 

1. - Machines, appareils, outillage et autre matériel 
d'équipement professionnel, employés dans les entreprises 
industrielles, commerciales et artisanales. 

Les alinéas 2 à 6 de l'article 20, 5• de la loi du 16 
décembre 1851 sur les privilèges et hypothèques organise 
au profit du vendeur de machines, appareils, outillage et 
autre matériel d'équipement professionnel, employés dans 
les entreprises industrielles, commerciales et artisanales, un 
privilège destiné à garantir le paiement du prix. A la 
différence du privilège de droit commun appartenant au 
vendeur d'effets mobiliers en général, le privilège prévu 
aux alinéas 2 à 6 de l'article 20, 5° ne prend effet que 
si certaines formalités de publicité (dépôt de la copie de 
la facture au greffe du tribunal de commerce) sont observées. 
La durée du privilège est de cinq ans à partir de la livrai­
son. Il subsiste en cas de faillite de l'acheteur (art. 546, 
alinéas 2 à 7, de la loi sur les faillites). Comme tout pri­
vilège, il ne comporte pas de droit de suite. 

2. - Les hypothèques maritimes. 

Le vendeur à crédit de navires ou de bateaux trouve 
dans la loi la possibilité de garantir le paiement du prix 
en se faisant consentir une hypothèque sur le navire ou 
le bateau objet de la vente. Cette hypothèque, dont l'éco­
nomie générale la rapproche de l'hypothèque convention­
nelle partant sur un Immeuble, fait l'objet d'une régle­
mentation détaillée au Livre Il, Titres l" (art. 25 à 45) 
et X (art. 272 du Code du commerce). 

3. - Les warrants. 

Outre le warrant charbonnier, de création récente (Lois 
des 5 mai et 31 décembre 1958), et qui ne concerne pas 
la vente à crédit, le droit belge ne connaît qu'une espèce 
de warrants : celle qui correspond aux warrants délivrés par 
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les magasins généraux du droit fronçais. Les warrants 
agricoles, hôteliers, industriels, etc... sont ignorés. 

C'est la loi du 18 novembre 1862 qui réglemente le 
système des warrants. Le tiers entrepositaire délivre à 
la personne qui prouve avoir la libre disposition de la mar­
chandise un titre en double : un des documen.ts porte le 
nom de cédule (qui correspond ou « récépissé » du droit 
fronçais) et représente le droit de disposer des marchan­
dises; l'outre document s'appelle warrant et représente la 
possession à titre de gage. 

Ainsi, lorsque le déposant désire donner les marchandi­
ses en gage, il lui suffit de remettre le warrant, en con­
servant la cédule. Au contraire, s'il désire vendre au comp­
tant, il remettra à l'acheteur le warrant et la cédule; 
les deux documents réunis permettront à l'acheteur de 
disposer librement de la chose. Enfin, il se peut que le 
déposant vende à crédit : dons ce cos, il remettra la cé­
dule seule et conservera le warrant, qui lui conférera la 
possession à titre de gage. 

Comme en Fronce, le warrant est négociable par endos­
sement. Toutefois, les cessionnaires successifs du warrant 
séparé de la cédule sont tenus de se foire connaître ou 
premier souscripteur (c'est-à-dire celui qui a levé le war­
rant et la cédule) par lettre recommandée dons les 24 
heures de la cession (art. 10, § 3). 

L'endossement peut être en blanc dès la première ces­
sion (alors qu'en droit fronçais l'indication du premier ces­
sionnaire est exigée). 

En droit belge, le warrant peut porter sur toutes sortes 
de biens meubles. 

Aucune publicité n'est exigée, alors qu'en Fronce la 
transcription du premier endossement sur les registres du 
dépositaire est nécessaire. 

4. - Le privilège agricole,· 

Aux termes de l'article 4 de la loi du 15 avril 1884 
sur les prêts agricoles, les prêts faits aux agriculteurs 

peuvent être garantis par un privilège stipulé dons l'acte, 
et portant sur les objets qui sont affectés au privilège du 
bailleur, à savoir les fruits de la récolte de l'année, le prix 
de tout ce qui garnit la ferme et de tout ce qui sert à 
son exploitation. 

Pour conserver son privilège, le prêteur doit le rendre 
public par une inscription sur un registre spécial tenu par 
le receveur de l'enregistrement. Lo dote de l'inscription 
fixe le rang du privilège (art. 5). L'inscription conserve le 
privilège pendant dix années à compter du jour de sa dote 
(art. 6). Elle assure au prêteur le droit de préférence et 
le droit de suite (art. 7). 

CONCLUSION 

En conclusion, on constate que le droit belge, comme 
le droit fronçais, subordonne l'efficacité des couses de 
préférence qu'il reconnaît ou vendeur à crédit, à l'ac­
complissement d'une publicité ayant pour objet d'avertir les 
tiers sur la solvabilité réelle de l'acheteur. Ceci signifie 
que, lorsqu'il s'agit d'objets pour lesquels une telle publicité 
n'a pas été organisée par la loi, soit que le législateur 
n'ait pas estimé devoir le foire, soit que ces objets ne 
soient pas, par nature, susceptibles de foire l'objet de pu­
blicité, le vendeur à crédit ne disposera d'aucune garantie 
efficace en cos de faillite ou de déconfiture de l'acheteur. 

A ce point de vue, les droits français et belge s'opposent 
aux outres droits des pays du Marché commun (Allemagne, 
Italie, Pays-Bos) ainsi qu'à la Common Law, qui recon­
naissent, de façon très générale, l'opposabilité de la clause 
de réserve de propriété en cos de faillite de l'acheteur, 
sons qu'aucune publicité soit exigée. Il est permis de se 
demander si, à la longue, il ne sera pas indispensable 
d'harmoniser les législations en cette matière, afin d'éviter 
que les conditions de la concurrence sur le Marché commun 
ne soient faussées. 



RAPPORT SUR LE DROIT LUXEMBOURGEOIS 

Texte de M. MACKEL lu par M. ARENDT 

NOTRE Code Napoléon n'a pas bougé sauf sur certains 
points, de sorte que tout ce qui o été dit s'applique 

également chez nous et la jurisprudence en ce qui con­
cerne le privilège du vendeur de biens immobiliers, en ce 
qui concerne le droit de réserve de propriété, en ce qui 
concerne le droit de rétention suit fidèlement la jurispru­
dence française. 

D'un autre côté, le droit commercial et notamment le 
droit de la faillite s'inspire du droit belge et ce que 
M. WALBROECK nous o dit ou point de vue du droit 
belge est rigoureusement applicable chez nous, de sorte 
que sur ce point, le rapport luxembourgeois fait un peu 
figure de parent pauvre et pour éviter une redite, il faut 
se référer à ce qui a été dit précédemment. 

Il y aurait à vous parler de lois particulières. 
Or, les lois particulières chez les Français, dans cette 

matière, sont rares. On peut se demander pourquoi. Cela 
tient à la structure économique du pays. 

Le Luxembourg est gros exportateur de produits sidé­
rurgiques, un des plus importants ou point de vue de sa 
superficie. Sur ce point, le droit luxembourgeois n'intéresse 
guère le législateur. 

Par contre, le Luxembourg est gros importateur de biens 
de production, de biens d'équipement et de biens de con­
sommation. C'est donc l'acheteur qu'il s'agirait de défen­
dre, non le vendeur étranger contre le client luxembour­
geois. 

Vous voyez d'ici le peu d'intérêt que la question pré­
sente pour un législateur luxembourgeois, mais les choses 
sont ce qu'elles sont et je ne peux que constater le fait. 

Il se fait des ventes à l'intérieur du pays et il faut 
protéger le vendeur luxembourgeois contre les monœuvres 
de l'acheteur, mais sur ce point, le législateur n'a pas été 
très actif. 

Comme dons le domaine du droit privé, on constate 
un immobilisme regrettable. Nous ne sommes pas encore 
ou régime des décrets. 

Je ne sais ce qu'il faut penser de chez vous. 
Nous avons au point de vue des lois spéciales une loi 

très récente, une loi de 1961 qui vise à protéger l'acqué­
reur ; et les opérations conclues par les entreprises com­
merciales, qui doivent normalement comporter transfert de 
la propriété des meubles corporels lorsque le prix doit être 
payé par des versements échelonnés selon les modalités 
prévues ou contrat, sont soumises aux mêmes dispositions 
et conventions visées ci-dessus, encore qu'elles soient qua­
lifiées de louage, d'échange ou autrement, et alors même 
qu'il soit stipulé que les choses qui en font l'objet ne 
deviennent pas la propriété du preneur par la seule d,li­
vrance. 

Cette lai, pour ouvrir une petite parenthèse, contient 
ce que M. le Professeur CAPITANT (qui était également 

2% 

le mien) et M• LABBE auraient certainement à juste 
titre qualifié d'énormités juridiques. 

En effet, cette loi consacre ce qu'on o appelé chez 
nous l'incapacité de l'homme marié. Vous savez, chez 
nous, que la femme mariée reste toujours incapable ; elle 
est toujours régie par le Code Napoléon, l'ancien code, 
mais la loi prévoit spécialement, c'est une parenthèse un 
peu cocasse que je fais, qu'une personne mariée ne peut 
conclure en qualité d'acheteur un contrat de vente à tem­
pérament qu'avec le consentement écrit de son conjoint, 
sauf si elle est autorisée par le Juge à avoir une demeure 
séparée et ne vit pas avec son conjoint en ménage com­
mun. 

Ainsi donc, le mari n'est pas autorisé à conclure un 
contrat de vente à tempérament ; il faut qu'il soit muni 
de l'autorisation de son épouse. 

C'est certainement une particularité qui reste, je l'espè­
re, et qui restera pour nous également une particularité 
inédite. 

Vous voyez tout de suite que cette loi ne vise pas à 
protéger le vendeur; elle vise à protéger l'acquéreur et 
aussi la loi est très stricte en ce qu'elle réglemente d'une 
façon précise les possibilités de résolution. 

Le vendeur peut résilier la vente : 
- d'abord si l'acompte initial n'a pas été payé par 

l'acheteur dons les six jours du dépôt à la poste d'une 
lettre recommandée contenant mise en demeure ; 

2) si l'acheteur est en défaut de paiement d'au moins 
deux termes ou d'une somme équivalente à 20 % du prix 
global de la vente à tempérament et ne s'est pas exécuté 
dans le délai d'un mois après le dépôt à la poste d'une 
lettre recommandée contenant mise en demeure ; 

3) si l'acheteur aliène l'objet avant le paiement intégral 
du prix alors que le vendeur s'est réservé la propriété dudit 
objet. 

Ce sont là les trois seules possibilités de résiliation ou 
de résolution de la vente. 

En cas de reprise de la chose vendue pour couse d'inexé­
cution du contrat, le vendeur est obligé de réaliser cette 
chose, sur la demande de l'acheteur et au mieux des 
intérêts de celui-ci, le reliquat du produit de cette réali­
sation, déduction faite des frais exposés, devra être rem­
boursé à l'acheteur. 

La faculté contractuelle de reprise à la suite d'inexécu­
tion est exclue lorsque le total des versements périodiques 
est inférieur à 1.000 francs. La faculté de reprise ne peut 
porter que sur l'objet de la vente. 

Voilà donc une loi récente et qui sort un peu du cadre 
de notre sujet, mois vous voyez, l'inspiration de cette loi 
est sans doute celle à laquelle Je faisais allusion tout à 
l'heure ou début de mon exposé. 

C'est la structure commerciale, la structure économique 
du pays qui ont fait que le législateur est plus soucieux 
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de la protection des intérêts de l'acheteur que de ceux du 
vendeur. 

Nous avons cependant également une loi que je devrai 
mentionner, qui est celle relative ou nantissement du fonds 
de commerce. Je dois dire tout de suite que, chez nous, 
la loi ne réglemente pas la vente du fonds de commerce ; 
elle ne prévoit aucune publicité. 

Quoi qu'il en soit, la vente d'un fonds de commerce 
considérée comme universolité de foit n'est juridiquement 
pas possible parce que la vente d'un fonds de commerce 
ne comporte pos de tronsmission de possif et le vendeur 
du fonds de commerce reste .toujours lié, engagé vis-à-vis 
de ses créonciers. Ceux-ci ne sont pos liés par la trans­
mission du fonds de commerce. Aussi, pour que le vendeur 
du fonds de commerce soit dégagé vis-à-vis de ses créan­
ciers, fout-il qu'il y oit novation par changement de débi­
teur. 

Les ventes de fonds de commerce ne sont pas soumises 
à une publicité telle que celle prévue en Fronce par la 
loi de 1909. Notre loi sur le nantissement du fonds de 
commerce dote du 27 moi 1937 ; elle s'inspire d'une loi 
belge de 1919; elle se rapproche beaucoup de la loi 
française, mois elle en diffère sur deux points essentiels : 
primo, les marchandises peuvent foire l'objet de gage jus­
qu'à 50 % ; aussi se crée une sorte de subrogation réelle 
dons les stocks de marchandises, puisque le stock de mar­
chandises qui foit l'objet du gage n'est pas le stock exis­
tant ou moment du nantissement, mois bien le stock tel 
qu'il est ou moment de lo réalisation du gage. 

Ce nantissement, deuxième point de différence avec le 
droit fronçais, s'associe de créances limitativement énu­
mérées. 

Ceux qui sont autorisés à se le foire consentir, ce sont 
les banques et les brosseries. Il s'agissait également des 
notoires ou début, mois les notoires, eux, se sont vu in­
terdire après la Libération le droit de foire des affaires 
d'argent, de sorte que cette catégorie est tombée en dé­
suétude. 

Le nantissement du fonds de commerce, pour être oppo­
sable à des tiers, doit être soumis à une certaine forme 
de publicité assez inefficace, me semble-t-il, une inscrip­
tion ou Registre de Conservation des Hypothèques. Il n'y 
a donc pas de publicité dons les feuilles d'annonces et 
effectivement, i.1 arrive assez fréquemment qu'un nantisse­
ment de fonds de commerce donne lieu à des surprises. 
On peut donc dire que le nantissement du fonds de com­
merce joue plus ou moins soit comme hypothèque mobi­
lière soit comme un gage sons dépossession. 

Nous avons une deuxième loi qui dote du 3 juii, 1934 
sur les warrants agricoles, qui remplace celle de 1900. 
Cette loi a été créée pour permettre aux agriculteurs et 
surtout aux viticulteurs et aux sociétés coopératives agri­
coles de se procurer du crédit sur la base de leurs récoltes. 
Je vous dirai cependant tout de suite que cette loi n'est 
guère appliquée étant donné que chez nous les milieux 
intéressés sont f!l'l général propriétaires immobiliers et pré­
fèrent se procurer du crédit ou moyen de leurs biens im­
meubles plutôt que par un procédé de warrants. 

D'ailleurs, en général, les questions de crédit se règlent 
généralement sur la base du crédit immobilier ou bien par 
des crédits qui sont accordés par les organisations profes­
sionnelles elles-mêmes et alors les sécurités sont données 

par suite de la connaissance en foit d'une situation donnée. 
Voilà, Messieurs, vous voyez, je ne veux pas abuser de 

vos moments. Je veux être aussi bref que possible. J'essaie 
toutefois d'être aussi complet que possible. Je voudrais ici 
souligner un point qui me semble important. Notre Asso­
ciation de Juristes Européens a pour tâche la plus noble, je 
pense, de promouvoir l'harmonisation du droit et je crois 
que sur ce point l'Association Françoise des Juristes Euro­
péens est à la pointe des travaux, et sur ce point, les Ju­
ristes Luxembourgeois sont un peu à la traîne, non pas par 
manque d'intérêt mois par manque d'hommes. Les tâches 
qui nous accaparent de tous côtés sont tellement nom­
breuses et les juristes qui pourraient ou devraient s'occuper 
de ces questions ne sont pas assez nombreux pour pouvoir 
être des collaborateurs aussi assidus que ceux dont vous 
disposez, Monsieur le Président. 

Vous le voyez, dons cette tâche qui nous incombe pour 
foire le droit européen, l'Association des Juristes o un rôle 
extrêmement important q jouer et c'est, je crois l'utilité 
de nos réunions. 

Sur un pion beaucoup plus restreint, sur le pion Benelux 
où je suis appelé de temps à outre à collaborer, nous cons­
tatons que la diversité du droit est un obstacle à l'intégra­
tion, intégration économique pour le présent, et qui peut­
être un jour ira plus loin, aussi voilà pourquoi il existe depuis 
1948 une Commission Benelux pour l'étude de l'unificotion 
du droit. 

Cette Commission comporte donc les Belges et Luxem­
bourgeois d'une port, qui ont un droit d'inspiration fron­
çoise, et les Néerlandais d'outre port, qui ont un droit 
d'inspiration également française à la base, mois ce droit 
a tout de même subi une évolution - notamment en ma­
tière de droit de propriété et de transmission de droit de 
propriété - et cette évolution est d'inspiration plutôt 
germanique et l'un des sujets de discussion (les sujets de 
discussion sont longs) se trouve précisément être l'élabo­
ration d'une loi uniforme en matière de vente commerciale, 
et toutes ces questions sur lesquelles on a tout à l'heure 
insisté, avec les diversités de solutions qui leur sont don­
nées, eh bien !, strictement sur le pion du Benelux, pour 
ces trois pays qui, même abstraction foi.te de la Gronde­
Bretogne, représentent un territoire tout de même extrême­
ment restreint par rapport ou reste de l'Europe, l'on n'a 
pas encore réussi à donner aux problèmes qui s'y posent 
une solution uniforme, et je dois vous dire que l'expérience 
que je vis dons cette Commission depuis 15 ans est plutôt 
décevante et que les travaux avancent extrêmement lente­
ment. Les lenteurs et les difficultés que nous rencontrons 
sur un pion extrêmement réduit concrétisent toutes les dif­
cultés qui se posent journellement dons la question de 
l'harmonisation du droit sur le pion des Six. 

Néanmoins les efforts des bonnes volontés se poursuivent. 
li fout espérer que, sur le pion du Benelux, l'on réussira. 
Nous avons déjà établi un certain nombre de lois unifor­
mes qui ne sont pas encore ratifiées par les Parlements 
mois avec l'aide notamment des pays de droit fronçais, je 
veux dire la Fronce et l'Italie, on réussira à élargir ce 
cercle et à foire de l'article 100 du traité de Rome une 
réalité vivante. 

Je vous remercie. 



OBSERVATIONS PRÉSENTÉES AU COLLOQUE SUR LES GARANTIES 
DE VENTES A CRÉDIT DANS LE DROIT ALLEMAND 

en utilisant une documentation mise aimablement 
à la disposition du Colloque par le docteur BUELER 

Monsieur le Président, Messieurs, 

J E vous demanderai beaucoup d'indulgence pour cet 
exposé improvisé, car d'une part, M. BUELER qui devait 

faire ce rapport. n'a pas pu venir, et d'autre part, par 
suite d'un malentendu, M. BUELER o traité essentiellement, 
dans son rapport, des garanties offertes aux prêteurs d'ar­
gent, c'est-à-dire aux banquiers, et accessoirement seule­
ment des garanties offertes aux vendeurs dons la mesure 
où elles entrent en concurrence avec celles des banques 
(il se trouve qu'en Allemagne, précisément, le système des 
garanties offertes aux banques semble nettement distinct 
du système de garanties que se réservent les vendeurs). 
Nous allons essayer, si vous le voulez, d'une manière assez 
décousue, de préciser grâce aux indications de M. BUELER 
et à quelques autres renseignements, ce qui nous Intéresse 
davantage, dans la mesure où nous étudions les garanties 
que se réservent les vendeurs à crédit. 

M' LABBE, hier, à propos du Gage de la loi de 1951 
et pour le comparer aux systèmes étrangers, nous avait 
dit que les conditions du développement des diverses garan­
ties, dans les différents pays, avaient été fonction du 
développement économique. Il avait remorqué - et c'est 
ceci qui est important - qu'en Allemagne et en Angle­
terre la pratique avait dû se préoccuper beaucoup plus tôt 
que chez nous des moyens de garantie, au profit des ven­
deurs comme des prêteurs, parce que l'industrie s'était effec­
tivement développée au XIX' siècle plus tôt que chez nous 
et d'une manière plus importante. C'est effectivement ce 
qui s'est passé en Allemagne; vous savez le développe­
ment extrêmement massif et puissant, d'une part, de l'in­
dustrie elle-même, d'autre part, des banques liées à l'in­
dustrie et dont le rôle était précisément de favoriser le 
développement industriel. 

A l'heure actuelle, en Allemagne, on constate que les 
privilèges, que dans la loi française on réserve à différents 
créanciers, sont très peu nombreux. Autrement dit il y o 
peu de privilèges spéciaux et il y o également peu de 
privilèges généraux. Quant ou vendeur de meubles non 
payé, sa situation est encore plus mauvaise que chez nous 
puisqu'il n'a même pas de privilège. Chez nous, son pri­
vilège ne peut plus s'exercer dans certaines circonstances, 
mais il o certains droits. En Allemagne, il n'en o pas. 

D'autre part, outre différence essentielle avec notre 
droit, les différentes sûretés qui sont utilisées en droit 
français pour offrir une garantie ou vendeur sont très peu 
utilisées en droit allemand. Ainsi, d'une part, les warrants 
(warrants agricoles, pétroliers, industriels), et toutes ces 
sûretés que nous appelons des nantissements du fonds de 
commerce, des véhicules automobiles, de matériels et d'ou­
tillage, ne sont pas réglementées, et les garanties du ven­
deur pour toutes ces ventes et dans tous ces domaines, 
comme les garanties du prêteur, sont assurées par des con­
ventions spéciales. 

Ces conventions spéciales, elles se distinguent, comme 
je vous l'ai indiqué tout à l'heure, selon qu'il s'agit d'as­
surer des garanties ou vendeur, d'une port, et ce sera ce 
qu'on appelle les clauses de réserve de propriété (en Alle­
magne, ce sont plutôt des « contrats » de réserve de pro­
priété, Eigentumvorbehaltl et des garanties ou profit des 
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prêteurs de fonds, des banquiers essentiellement, qui sont 
assurés par différents types de contrats qu'on peut ras­
sembler sous le terme de Sicherungsübereignung (c'est assez 
difficile à traduire : « affection de garantie ? ». Les Juristes 
français traduisent : transfert de propriété fiduciaire, mais 
ce n'est pas une traduction littérale). 

Pourquoi en est-on arrivé, en Allemagne, à ce système 
des conventions qui toutes tendent, soit à laisser le créan­
cier propriétaire, si c'est un vendeur, soit à faire du créan­
cier un propriétaire alors même qu'il n'y o pas eu de 
contrat de vente qui soit intervenu ? 

Il fout ici considérer rapidement les principes du droit 
allemand. Au point de départ, il y avait le même obstacle 
dans la législation allemande que chez nous pour permettre 
à un débiteur de rester en possession du bien alors que 
l'on voulait conférer un droit de gage au créancier. Le 
Code civil allemand, en effet, exige la dépossession du 
débiteur pour la validité du gage. Alors que chez nous il 
a fallu faire intervenir le législateur pour prévoir des cos 
de gage sans dépossession. En Allemagne on ne l'a pas 
fait parce que d'autres principes du droit permettaient 
d'employer d'autres moyens. Ces autres principes se ramè­
nent essentiellement à cette idée que, dans les contrats 
qui sont normalement translatifs de droit, il y a une sépa­
ration très nette entre l'acte créateur d'obligations, 
l'échange des consentements faisant naître l'obligation de 
l'acheteur et celle du vendeur en matière de vente, et 
puis le contrat portant sur le transfert de propriété, qui 
est un second acte, l'acte de transfert de droit; le premier 
étant le contrat d'obligations, le second le contrat « réel » 
qui porte sur le transfert de propriété. 

Ceci, évidemment, fait que le transfert de propriété 
(droit allemand) est presque complètement distinct du 
transfert d'obligation et que, par exemple en matière de 
vente, le vendeur ne contracte pas par le premier contrat, 
celui « d'obligations », l'obligation de livrer la chose, 
comme en droit fronçais, mais seulement l'obligation de 
s'engager, par le contrat réel qui suivra, à transférer la 
propriété. Cela va très loin puisque le premier contrat 
peut être nul sans que le second le soit. 

Ceci étant, pour ce qui nous intéresse, il fout constater, 
d'autre port, qu'en droit allemand également la propriété, 
la possession ou sens où nous l'entendons et la détention 
matérielle de la chose, sont des notions un peu différentes 
de chez nous et que la détention matérielle est nettement 
distincte du droit de propriété. Autrement dit, on laissera 
plus facilement la détention, ou la possession matérielle, 
à l'acheteur dans une vente avec clause de réserve de pro­
priété, tout en laissant la propriété ou vendeur. Mais cela 
o été surtout capital pour les créanciers que sont les ban­
quiers, cor on va pouvoir transférer la propriété à un 
créancier, alors que la détention matérielle restera ou débi­
teur, la « possession » pouvant même être transférée QU 

créancier par un « constitut possessoire ». 
Pour les vendeurs, ce sont essentiellement les clauses de 

réserve de propriété qui ont été utilisées, c'est-à-dire 
l'Eigentumvorbehalt. Ces contrats de réserve de propriété 
sont d'une très gronde utilisation en Allemagne. C'est pra­
tiquement le seul procédé qui est utilisé pour toutes les 
ventes de biens corporels qui nous intéresent : matériels 
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équipements, marchandises. Il fout reconnaître que le sys­
tème est très souple quant aux conditions de constitution 
de la garantie; un écrit en principe n'est pas nécessaire, 
il suffit que l'existence de la réserve de propriété oit été 
déclarée par le vendeur et parvienne à la connaissance de 
l'acheteur. li n'y a donc aucune formalité de constitution 
de cette réserve de propriété. En fait, dons la pratique, 
on rédigera quand même des contrats types qui définissent 
les conditions générales de vente ; parmi elles, il y aura 
les clauses de réserve de propriété ; mois dons le contrat 
lui-même qui sera conclu entre un acheteur quelconque 
et un vendeur quelconque on indiquera simplement les 
références aux conditions générales de vente. 

D'autre port, il n'est pas besoin de publicité pour rendre, 
en principe, opposables aux tiers ces conventions de ré­
serve de propriété. Par là, évidemment, se traduit la con­
ception assez particulière du droit allemand. On a voulu, 
ici, essentiellement, favoriser les créanciers, les vendeurs, 
les industriels, ou détriment peut-être, d'une port, du débi­
teur, et d'autre port, des tiers, de ceux qui pourraient 
devenir des autres créanciers du débiteur acheteur. 

Quant aux effets de cette clause, l'effet produit, malgré 
l'absence de publicité, est beaucoup plus fort que celui 
qui serait réservé en Fronce à nos clauses de réserve de 
propriété, puisque la clause est opposable aux tiers même 
en cos de faillite de l'acheteur : elle est opposable à la 
masse de la faillite de l'acheteur. 

S'agissant des droits à l'égard des tiers acquéreurs du 
bien, ici, la solution est un peu moins nette. Dons la pra­
tique, les contrats préciseront qu'une ploque ou une mar­
que distinctive quelconque devrait avoir été opposée sur 
l'objet vendu pour que le droit de propriété du vendeur 
puisse être opposé aux tiers acquéreurs de la marchandise 
ou du matériel. 

Ceci étant, voilà donc quelques traits du système des 
clauses de réserve de propriété. 

Il fout, malgré tout, que je vous dise un mot de l'outre 
catégorie de contrats, celle qui est conclue ou profit des 
prêteurs d'argent, des banquiers, cor en Allemagne, ou 
fond, les problèmes que nous envisageons se présentent 
souvent comme une lutte entre les vendeurs, invoquant 
leurs clauses de réserve de propriété, et les banquiers qui 
invoquent les contrats de Sicherungsübereignung (transfert 
fiduciaire de propriété). 

Lo lutte entre ces deux groupes d'intérêts est évidem­
ment très rude et parfois les vendeurs lorsqu'ils constituent 
une clause de réserve de propriété, vont avertir le ban­
quier de leur acheteur de manière à détruire sa bonne foi 
- ainsi le banquier qui se ferait consentir la propriété 
fiduciaire de la chose ne pourra pas prétendre qu'il igno­
rait la réserve de propriété. 

Les différentes conventions par lesquelles le banquier 
se réserve ainsi la propriété fiduciaire de la chose sont 
extrêmement variées. On peut en donner un exemple ra­
pide. Il y aura des conventions qui porteront sur des biens 
d'équipement par exemple, il y aura des conventions qui 
porteront sur des biens de consommation, sur des mar­
chandises ; ainsi, les différentes stipulations seront adop­
tées à la nature du bien qui a été offert en garantie. Bien 
souvent, par exemple, on stipulera simpl~ment qu'il s'~git 
de marchandises en stock, que la garantie porte sur I en­
semble des marchandises de telle nature, de telle catégorie, 
qui se trouveront dons un local déterminé. 

Nous retrouvons, ou fond, un peu, des solutions ana-

logues à celles du droit fronçais, pour le warrant pétrolier 
par exemple ; on pourra prévoir également la possibilité de 
remplacement des stocks et la propriété fiduciaire pourra 
porter sur une marchandise acquise en remplacement. 

Quelle appréciation peut-on porter sur ce système ? 
Les praticiens allemands, les industriels d'une port, les 

banquiers d'autre port, se déclarent satisfaits de ces pro­
cédés. Cependant, il fout remorquer que si la réserve de 
propriété ne semble pas donner de grondes difficultés dons 
son application, il n'en est pas de même pour les clauses 
de transfert fiduciaire de propriété aux banques et, là, la 
jurisprudence est extrêmement abondante. Les juges sont 
très embarrassés, au fond, pour définir exactement la 
situation des parties, cor ce créancier qu'on a transformé 
en propriétaire n'est pas tout à fait un propriétaire s'il 
l'est « à titre de garantie ». A certains égards, le débi­
teur reste encore propriétaire et, selon l'intérêt que les 
juges peuvent foire prévaloir, c'est tantôt le débiteur, 
tantôt le créancier que l'on considèrera comme proprié­
taire et on en arrive à un système presque analogue à 
celui du droit anglais où l'on distingue, à propos de 
l'utilisation du mortgoge, la « legol property » qui est réser­
vée ou créancier et « l'equitoble property » dont dispose 
dons certains cos le débiteur. On aboutit donc, en droit 
allemand, presque à ce dédoublement du droit de propriété 
qui existe, dons certains cos, en droit anglais. 

D'un outre côté, il est bien certain que, d'une port, 
on risque de sacrifier les intérêts des tiers, et d'autre port, 
dons une certaine mesure, il peut y avoir possibilité pour 
le créancier d'abuser de la faiblesse du débiteur si celui-ci 
se trouve être moins fort que lui sur le pion économique. 
Ainsi, la Jurisprudence, à propos de la Sicherungsübereig­
nung, a sanctionné, dons de nombreux cos, les atteintes 
portées expressément aux droits des tiers. En particulier, 
si on constate qu'il y a eu volonté, de la port de l'ache­
teur, de cocher l'existence de la garantie : là, il y a 
quand même cette idée du caractère occulte de la sûreté 
qui apparaît. Bien sûr la loi n'impose pas de publicité, 
il n'y a pas de publicité, mois encore fout-il que l'on n'ait 
pas cherché à empêcher les tiers de savoir qu'il y avait eu 
constitution d'une garantie. 

De même, pour défendre les intérêts du débiteur, la 
Jurisprudence va sanctionner fréquemmen.t ce qu'on op­
pelle les « obus de Sicherungsübereignung » : lorsqu'il y 
a eu état de sujétion du débiteur, lorsqu'il a été placé 
dons une situation telle qu'il ne pouvait que déférer au 
désir du créancier, et lorsqu'il y a eu aussi « exploitation 
économique » du débiteur. 

Pour conclure, on peut dire qu'au profit des vendeurs, 
la pratique ollemande semble avoir inventé un procédé 
de garantie qui est efficace, mois qui présente cette parti­
cularité, dangereuse pour les tiers - s'agissant en tout 
cos de la masse de la faillite de l'acheteur - de leur 
être opposable sons qu'il y oit eu publicité préalable. 
Quant aux garanties que les banquiers se sont réservées, 
on a employé des procédés ingénieux sur le pion juridique : 
les banques s'en déclarent satisfaites, mois ils présentent 
des dangers pour les tiers et pour les débiteurs, et il fout 
bien constater que les créanciers, les banques elles-mêmes, 
se trouvent en présence d'une insécurité assez gronde du 
fait que la Jurisprudence intervient pour annuler, dons 
bien des cos, de telles constitutions d~ garantie. 



OBSERVATIONS SUR LE DROIT HOLLANDAIS 

par M' BERTIN 

NOS amis hollandais, avec lesquels j'ai pris contact, 
n'étaient pas assurés de leur terminologie, et ils ont 

bien voulu faire rapidement, avec mai, un survol du droit 
hollandais. 

Si j'ai bien compris, il faut partir de deux principes qui 
sont fondamentaux dans la législation hollandaise : d'une 
part, la vente n'emporte pas le transfert de propriété. 
C'est la remise, la délivrance de la chose qui implique 
seulement le transfert. Voilà un des premiers principes 
fondamentaux du droit hollandais (en matière mobilière pu 
immobilière). 

La question du droit de rétention ne se pose pas puis­
que le vendeur est resté propriétaire de la chose. 

Le droit de rétention n'est connu par le droit hollan­
dais, que pour le réparateur à qui on a confié une chose 
et qui n'en est pas propriétaire. Comme dans notre légis­
lation française, il n'est obligé de restituer la chase qu'au­
tant qu'il a été payé du travail qu'il a exécuté. 

Premier principe, par conséquent, lfl transfert de pro­
priété ne s'opère qu'au moment de la délivrance de la 
chose. 

Deuxième principe : il n'y a pas, normalement, de 
gage sans dépossession. Une atténuation y a été apportée 
par un arrêt de la Cour de Cassation hollandaise de 1929. 
Le litige s'élevait à l'occasion d'une Brasserie, mais le 
principe qui q été posé comporte une qpplication géné­
rale. Il a été admis que le commerçant (en l'espèce un 
cafetier) pouvait se procurer du crédit en donnant en 
garantie le matériel qui équipe son fonds de commerce, 
sans pour autant se déposséder de ce matériel. Il constitue 
une garantie en cansentan.t une aliénation fiduciaire, c'est­
à-dire qu'il transfère la prqpriété de ce matériel à celui 
qui lui a accordé un crédit. Ce n'est pas un gage à pro­
prement parler, il n'est plus propriétaire, il y a aliénation 
fiduciaire. 

Nous passons, en 1937, à une qutre formule de la 
législation hollandaise : la location-vente dont elle con­
naît deux catégories : la location-vente avec réserve de 
prqpriété et la location-vente sans réserve de propriété. Si 
j'ai bien compris, lq location-vente sans réserve est, en 
réalité, une vente à crédit, mais celle-ci comporte une 
possibilité de résolution de plein droit. Il y a vente défi­
nitive avec clause de résolution de plein droit. Les deux 
contrats de location-vente avec ou sans réserve de pro­
priété supposent l'établissement d'un écrit. Ce cos de 
location-vente sans réserve de propriété (vente à crédit) 
se présente notamment lorsqu'il s'9git de marchandises 
que l'acheteur commerçant achète pour les revendre. 

Au contraire, la location-vente 9vec réserve de pro­
priété s'applique plutôt dans le cas de l'acheteur qui 
conserve par devers lui les marchandises ; ceci est main­
tenant couramment pratiqué en matière de biens de con­
sommation (automobiles, réfrigérateurs, télévisions, etc.). 
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C'est devenu d'un usage très courant. Nos amis nous signa­
laient que 80 % des ventes d'automobiles sont réalisés 
selon cette formule de crédit. 

Ce sont les banques d'ailleurs, en réalité, qui intervien­
nent pour réaliser ces locations-ventes. La banque paie 
comptant le vendeur et se trouve dans la position de loca­
tionnaire-vendeur, c'est elle qui a la propriété de l'auto­
mobile, du réfrigérateur, etc, jusqu'à ce que la marchan­
dise soit intégralement payée. Si le paiement parfait inter­
vient, bien sûr, l'acquéreur devient à ce moment définiti­
vement propriétaire. Si l'acheteur interrompt ses paie­
ments, la banque, qui a la propriété, reprend l'objet et il 
y a un compte à établir. Les arrérages qui ont été payés 
ne sont pas nécessairement acquis au vendeur ou à la 
banque. Les Tribunaux interviennent pour chiffrer la rede­
vance locative, la fraction qui sera conservée par l'orga­
nisme prêteur. 

Voici les dispositions essentielles en ce qui concerne 
la vente à crédit ou les diverses modalités de la vente. 

Quant aux garanties du vendeur, signalons aussi que 
le droit de revendication ne peut être exercé normalement 
par un vendeur que pendant 30 jours. Après ce délai, 
dans une vente normale, il n'y a plus possibilité d'exercer 
la revendication, mais il y a toujours possibilité de deman­
der aux Tribunaux la résolution. 

Le droit hollandais, comme le droit français, connaît 
la possibilité d'inscrire dons des contrats des clauses réso­
lutoires. 

En ce qui concérne le privilège du vendeur, il n'est re­
connu par le droit hollandais qu'en cos de faillite. Dons 
ce cos, le vendeur o priorité sur les outres créanciers sur 
le prix de l'objet qu'il o vendu. 

D'autre part, les contrats de dépôt-consignation qui exis­
tent en droit hollandais sont à peu de chose près, sons 
entrer dons les détails, conformes à nos usages. 

Les warrants de magasins généraux sont connus par la 
législation hollandaise avec la possibilité d'endossement que 
nous admettons ainsi que le droit belge. 

Le warrant agricole est inconnu, le warrant hôtelier est 
également inconnu. Les hypothèques maritimes, fluviales 
ou aériennes existent en droit hollandais. 

Le gage automobile n'existe pas pour les raisons indi­
quées : le système pratiqué, en matière de garantie, pour 
les ventes d'automobiles est celui de lq location-vente 
dont je parlais tout à l'heure. 

Le gage industriel n'est pas non plus connu. 
J'ajoute qu'en ce qui concerne les ventes à crédit, ces 

locations-ventes, il n'y o pas de publicité. De sorte que 
le vendeur est à la merci d'un acquéreur qui, non proprié­
taire, peut se présenter comme propriétaire pour disposer 
de la chose, en commettant ainsi un obus de confiance. 

Voilà l'essentiel de ce que j'ai pu rassembler avec nos 
amis hollandais. Je regrette de n'avoir pas disposé de plus 
de temps pour entrer dons les détails. 



OBSERVATIONS SUR LE DROIT GREC 
par M' LAPPAS 

AU cours de la séance inaugurale d'hier, Monsieur le 
Président ROLLAND m'a fait le grand honneur de me 

qualifier de fondateur de l'Association des Juristes 
d'Athènes. Qu'il me soit permis d'y apporter une précision 
au nom de la vérité la plus élémentaire. 

Il est exact que je suis parmi les adhérents de I' Associa­
tion des Juristes Européens en France, mais il est exact 
aussi qu'il y a une Association des Juristes Hellènes à 
Athènes, qui a été fondée il y a à peine six mois, c'est­
à-dire quelques mois après l'adhésion de la Grèce au 
Marché Commun à Bruxelles comme associée, et non pos 
en qualité de membre à part égale, comme on dit, dans 
le domaine politique. 

En attendant donc la composition du Bureau, qui a dû 
avoir lieu la semaine dernière, j'ai l'honneur de le repré­
senter devant vous, à titre privé, en tant que Juriste tout 
court, et comme je n'ai pas beaucoup d'arguments ou plu­
tôt beaucoup de textes concernant le thème lui-même de 
notre Colloque, je vous prie d'être extrêmement indulgents 
et de me permettre de vous faire un tableau très som­
maire, aussi clair que possible, sur l'état actuel de la 
législation hellénique dans son ensemble, mais aussi près 
que possible des questions qui concernent le Marché Com­
mun, c'est-à-dire Bruxelles. 

Le droit commercial est un peu le droit civil, parce que 
vous le savez, dans certains pays le droit commercial n'est 
pas aussi séparé du droit civil. Ainsi le code civil grec, 
jusqu'à 1946, mélangeait, pour ainsi dire, les principes 
généraux du droit civil à proprement parler, les principes 
généraux du droit maritime et, par voie de conséquence, 
les principes généraux du droit commercial. C'était d'ail­
leurs, en quelque sorte, un mélange romano-byzantin. Il 
n'y avait pas un Code civil à proprement parler, il y avait 
des lois, numérotées, et c'était extrêmement compliqué 
pour un praticien de retrouver des textes concernant tel 
ou tel sujet parce qu'il n'y avait pas de répertoire. Il fal­
lait se rappeler que la loi 2228/1920 concernait le di­
vorce, par exemple. 

Depuis 1946, heureusement, nous avons un Code civil 
très bien rédigé par une Commission présidée par le Pro­
fesseur G. SALIS, éminent juriste grec, dont le nom doit 
être connu par les juristes internationaux, et qui a fait 
une œuvre magistrale, représentant, ou plutôt résumant 
les principes généraux du droit français, du droit alle­
mand bien entendu, et du droit suisse, puisqu'on a pris 
certains principes du Code suisse. 

Depuis, par conséquent, le Code de Commerce grec est 
complètement dégagé du Code civil, et je dois ajouter 
quelque chose qui fera plaisir, certainement, aux juristes 
français, c'est que le Code du commerce grec est presque 
une copie fidèle du Code de commerce français. Il y a 
quand même certains textes qui ne correspondent pas to­
talement aux textes français ; surtout, l'organisation des 
Tribunaux de Commerce n'a rien de commun avec les 
Tribunaux consulaires. En Grèce, ce sont les juges civils 
qui jugent commercialement dans un local, qui s'appelle la 
Section Commerciale. 

Ceci dit, pour aller dans l'ordre du Colloque, j'en viens 
à la vente à crédit. 

Je n'ai malheureusement pas de loi organique, je me 
demande même s'il y en a une. Néanmoins, je dois si­
gnaler tout de suite quelque chose qui va rassurer im­
médiatement les Industriels et Commerçants français qui 
voudraient bientôt faire des affaires en Grèce, à savoir, 
qu'il y a une garantie toute spéciale pour assurer le paie-
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ment de la dette : un débiteur malhonnête peut être assi­
gné en correctionnelle puisqu'une dette non payée c'est 
une cause d'assimilation entre la traite et le chèque sans 
provision. 

Ce n'est pas que je prouve par là que je suis tout à 
fait dans le vif du sujet, que c'est vraiment le thème qui 
devrait être traité par moi aujourd'hui, mais c'est une in­
formation, disons intéressante. 

En ce qui concerne le Droit hellénique en général, ac­
tuellement nous sommes modernes, peut-être un peu plus 
modernes que le Droit français, si j'ose dire, surtout dans 
le domaine de la famille, parce que nous avons donné beau­
coup de droits aux femmes, c'est-à-dire à nos épouses. 
La réserve légale est d'un quart quand elle vient en con­
cours avec les descendants, et la moitié quand elle vient 
avec les collatéraux. 

En ce qui concerne le droit de famille, nous n'avons pas 
de très grosses différences par rapport au Droit Français. 
Les causes de divorce sont presque les mêmes, mais la 
procédure est un peu plus compliquée. 

Pour revenir encore une fois au thème de notre Col­
loque et au Droit commercial, il nous manque, tout en 
ayant le Code de Commerce français, les garanties don­
nées par la loi de 1909 aux créanciers nantis. Il n'y a 
pas de loi organique, il n'y a même pas organisation, à 
proprement parler, des ventes de fonds de commerce. En 
Grèce, comme en Belgique, si je ne m'abuse, et en Suisse, 
on achète ce qu'on appelle en France « un pas de porte »: 
On s'installe et, une fois que le bail est terminé, c'est 
fini, vous n'avez plus de droit aux indemnités d'éviction 
ou de résiliation de bail. Vous partez purement et simple­
ment, mais c'est l'objet d'un amendement. C'est regret­
table, mais nous ne pouvons pas organiser le commerce de 
la même façon qu'en France ou en Angleterre. 

M. LE PRESIDENT : 

Je remercie M• LAPPAS qui nous a apporté, quoi que 
sa modestie en prétende, une contribution intéressante 
puisqu'il a attiré notre attention sur l'opportunité de la 
sanction pénale qui constitue en quelque sorte, non pas 
peut-être tellement une garantie, qu'une mise en garde 
de l'acheteur contre le défaut de paiement. Il y a là, évi­
demment, un procédé qui est intéressant car il permettrait 
de suppléer, le cas échéant - en matière de vente de 
meubles la publicité n'est pas toujours possible - à la 
défaillance de l'acheteur, au cos où il disposerait d'un 
objet vendu et se refuserait à en régler le montant. 

M• LAPPAS 
Il fout qu'il soit de mauvaise foi, il fout qu'il soit vrai­

ment le malhonnête homme, qui ne veut pas payer. 

M. LE PRESIDENT : 

Vous avez très bien fait de foire cette réflexion car elle 
est importante. En effet, c'est contre le débiteur de mau­
vaise foi que ce procédé protège le créancier. 

Etant donné ce problème très grave de la question de 
publicité, le rapport que nous avons entendu tout à l'heure 
sur le droit allemand nous signalait les avantages et les 
inconvénients du système allemand, avec le défaut de pu­
blicité et la possibilité pour l'acheteur de disposer de l'ob­
jet sans que le vendeur puisse s'y opposer réellement. 

Lo solution du droit grec est intéressante et lo mise en 
garde qu'il comporte pourrait être envisagée d'une façon 
plus étendue. 



IV. - RAPPORT GENERAL DE DISCUSSION 
par Ernest MASSIN, 

Agréé près le Tribunal de Commerce de la Seine 

PREAMBULE 

A VANT de faire un parallèle entre le Droit Français, 
le Droit Belge, le Droit Luxembourgeois et surtout 

le Droit Allema~d, il convient de rechercher l'idée direc­
trice qui doit procéder à la critique des situations. 

Deux positions s'affrontent en cas de faillite de l'ache­
teur : 

La position individuelle des créanciers : chacun cher­
chant à se créer la situation la meilleure dans la catas­
trophe. 

La position collective de la masse des créanciers pour 
qui l'égalité doit être défendue à tout prix avec emprise 
de la mosse sur le moximum d'actif possible. 

Ces deux positions semblent inconciliables, mais il s'agit 
de savoir laquelle prévaudra. 

La faillite est une organisation de liquidation collective 
sous contrôle de justice dont l'égalité entre créanciers est 
la charte. 

Défendre cette charte sur tous les points de combat est 
une attitude classique .. 

Mais l'examen des situations actives et passives des 
faillites montre que cette égalité est une illusion. 

La loi a créé des privilèges généraux, des privilèges 
spéciaux, des hypothèques, des gages avec et sans dépos­
session. Il y a des créanciers diligents dans leurs actions 
en revendication ou en résolution. Il y a les cautions per­
sonnelles et réelles données par les dirigeants ou les So­
ciétés apparentées. 

L'égalité à tout prix des créanciers n'existe qu'entre une 
partie de ceux-ci : les moins avisés, les moins diligents. 

Par ailleurs l'activité économique est conditionnée par 
le crédit. Le crédit a besoin de sécurité. La sécurité du 
crédit qui permet le développement économique a-t-elle 
plus de valeur qu'une égalité à tout prix qui ne se dégage 
qu'après la maladie ou la mort de l'entreprise. 

Faut-il préférer la sécurité du crédit, base du développe­
ment économique et de la vie, à l'égalité, base d'un sys­
tème de liquidation et de mort ? 

Les producteurs qui s'intéressent à ce colloque seront 
je crois plus préoccupés de la vie, de la lutte pour la vie, 
que de la mort, de la liquidation de la mort. Une prospé­
rité économique est faite de vivants et non de morts. 

Les partis qui seront pris dans la discussion feront état 
dons un sens ou dans un autre de leur attachement à la 
sécurité ou à l'égalité. 

COMPARAISOM DU DROIT BELGE 
ET DU DROIT FRAMÇAIS 

Les Codes Belges ressemblent beaucoup aux Codes Fran­
çais et d'une façon générale, les principes de la vente sont 

302 

les mêmes : le transfert de propriété accompagne la ren­
contre des consentements et une clause de réserve de pro­
priété est inopposable à la faillite. 

La Rétention, la Revendication et les privilèges suivent 
les mêmes lois en Belgique qu'en France, notamment en 
présence de la faillite de l'acheteur. 

Le Droit de Résolution suit en principe les mêmes voies 
dans les deux pays : opposabilité à la faillite s'il est exercé 
avant le jugement déclaratif même en période suspecte. 
Il existe cependant une particularité qui n'intéresse pas 
les ventes à crédit : dans la vente au comptant l'action 
en résolution est liée à l'action revendicatoire et ces actions 
doivent être introduites dans le délai restreint de 8 jours. 

En ce qui concerne la résolution amiable, la jurisprudence 
belge est plus favorable que la jurisprudence française. 
En période suspecte la jurisprudence française applique 
l'article 477, 2°, avec son inopposabilité obligatoire, con­
sidérant la résolution amiable comme une dation en 
paiement. Les Tribunaux belges appliquent une nullité 
facultative soumise à la connaissance de la cessation des 
paiements. C'est beaucoup mieux, mais ce n'est pas 
encore suffisant. 

La résolution automatique semble soumise aux mêmes 
conditions d'application en Belgique et en France pour 
avoir effet avant le jugement déclaratif. 

Le dépôt consignation est soumis aux mêmes effets qu'en 
France et bénéficie comme lui d'une revendication possi­
ble entre les mains de la masse du prix provenant de 
l'objet remis en dépôt. 

Par contre le système des gages avec ou sons dépos­
session est moins complet que le nôtre. 

Un siècle ovont notre gage industriel, les Belges ont 
connu le privilège du vendeur d'équipement industriel, 
inscrit au Greffe du Tribunal de Commerce et subsistant 
pendant 5 ans oprès cette inscription. Mais notre nantis­
sement industriel de 1951 est une institution plus évoluée 
et plus complète parce que plus récente, et dont le fonc­
tionnement semble relativement au point. 

Les Belges connaissent l'hypothèque maritime et les 
warrants des magasins généraux, mais ne connaissent pas 
nos warrants sans dépossession et notre gage automobile. 

Dans l'ensemble du système belge, je ne vois en défi­
nitive de plus favorable au système français (en ce qui 
concerne le vendeur) que la résolution amiable annulable 
facultativement en cas de connaissance de la cessation 
des paiements. 

COMPARAISOM DU SYSTEME LUXEMBOURGEOIS 
ET DU SYSTEME FRAMÇAIS 

Comme le système Belge, le système Luxembourgeois est 
très près du système Français, car ses bases juridiques sont 
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les mêmes : on retrouve des rédactions identiques dans les 
articles des codes. 

Le système Luxembourgeois est encore plus près du sys­
tème Belge que du système Français : 

- même revendication à exercer dans la huitaine en 
cas de vente au comptant ; 

- même privilège du vendeur d'équipement matériel 
inscrit sur un registre spécial sans création d'un nantisse­
ment industriel véritable ; 

- jurisprudence severe comme la jurisprudence fran­
çaise à l'encontre d'une résolution amiable pendant la 
période suspecte ; 

- même opposabilité à la masse d'une clause réso­
lutoire expresse dont le jeu est antérieur ou jugement 
déclaratif. 

COMPARAISON DU SYSTEME ALLEMAND 
ET DU SYSTEME FRANÇAIS 

Les principes de base sont essentiellement différents. 
Les deux langues juridiques sont opposées... cependant 

par des voies opposées les résultats seront très sensiblement 
les mêmes : chacun poursuit son but par des chemins 
sinueux portant des ontipodes mois qui souvent se ren­
contreront. 

En France le transfert de propriété est instantané et 
résulte de l'échange même des consentements ou plutôt 
de la coexistence de ces consentements. 

En Allemagne il y a deux stades : 

1°) L'acte créateur d'obligation dit « Contrat Obliga­
toire >, 

Dons la vente l'acte crée l'obligation de transférer la 
propriété dans des conditions déterminées par l'acte. 

2°) L'acte translatif de droit, dit « Contrat Réel >. 

Lo tradition matérielle ne transfert pas la propriété 
il faut un acte de volonté de celui qui aliène pour trans­
férer cette propriété. 

De cette construction juridique qui nous paraît com­
plexe, avec un parfum d'archaïsme de bon aloi, est née 
la réserve de propriété jusqu'à complet paiement. 

Dons notre Droit Fronçais elle ne va pas jouer comme 
la réserve de propriété allemande, cor les systèmes sont 
différents. 

Après paiement du prix, dans le système allemand, il 
faudra que le vendeur transfère la propriété, ce à quoi il 
s'est obligé mois qui ne semble pas se produire mécani­
quement. 

Dons le système Fronçais, le transfert de propriété se 
réalisera automatiquement ou moment même où lo der­
nière échéance aura été satisfaite. 

Les Allemands oyant l'habitude de cette gymnastique 
juridique, dissociant l'acte créateur de l'acte translatif la 
pratiquent, ont imaginé une garantie extrêmement commode 
et qui nous paraît curieuse à nous fronçais, la propriété 
fiduciaire avec le constitut possessoire. 

En Fronce le créancier gagiste a la possession et appa­
raît comme propriétoire à l'égard des tiers. Mois l'ins­
cription sur des registres, pour les gages sans dépossession 
du débiteur, ne réalise pas moins une possession fictive du 
créancier qui doit sembler aussi curieuse aux Allemands 
que nous paraît curieuse leur propriété fiduciaire. 

Chez eux le créancier est propriétaire mois il ne pos-

sède pas. C'est le débiteur qui possède ce dont il n'est 
pas propriétaire. 

Le résultat en définitive est identique cor le débiteur 
ne peut pas disposer de la chose en dehors des conditions 
qui ont été clairement établies lors de la convention, non 
plus que le créditeur lui-même n'en peut disposer malgré 
sa propriété fiduciaire. 

Si un banque allemande finance une vente à crédit : 
elle procède comme un organisme de financement fronçais 
spécialisé mois avec d'autres formules juridiques : ou 
lieu d'acquérir du vendeur un gage automobile ou indus­
triel inscrit sur un registre, la banque allemande créditeur 
acquiert la propriété fiduciaire. L'acheteur non encore 
propriétaire commet, comme en Fronce, un abus de con­
fiance s'il dispose de l'objet en sa possession réelle. 

Ce système dispense les allemands de nos gages et nan­
tissements sons dépossession étudiés par nous méticuleu­
sement. 

Les allemands ne connaissent que les hypothèques mari­
times et aériennes. Ils ne connaissent ni les warrants agri­
coles, pétroliers et industriels, ni le nantissement sur le 
fonds de commerce, ni le gage automobile, ni le nantis­
sement industriel. Ils estiment ne pas en avoir besoin. lis 
ne connaissent pas les inscriptions sur les registres du 
cinéma : la bonque qui finance un film se fait remettre 
le négatif en propriété fiduciaire. 

Le système Allemond présente un grand avantage sur 
le système François : il est utilisé aussi bien pour les mar­
chandises que pour les matériels alors qu'en Fronce le 
vendeur de matériel est seul protégé par les nantissements 
sans dépossession. 

C'est là une lacune de notre Système François : nous 
ne connaissons pour les marchandises que le warrant doris 
les magasins généraux qui ne permet pas à l'acheteur de 
disposer ou de transformer la marchandise. 

Le système Allemond est très souple : 
Il permet à la Banque ou ou créditeur d'être payé par 

préférence sur le prix de la chose en cos de faillite. 
Le créditeur, vis-à-vis duquel le débiteur manque à ses 

engagements, peut vendre de gré à gré la marchandise 
pourvu qu'il n'en abuse pas en acceptant un vil prix. 

Lo pratique allemande permet le façonnement de la 
marchandise par le débiteur. Elle permet la revente de 
la marchandise comme dans notre dépôt consignation. 

Lo jurisprudence allemande contrebalance les effé.ts 
hardis du système par des sanctions. Si le créditeur a une 
propriété fiduciaire sur l'ensemble des biens du débiteur, 
il devient responsable des dettes de celui-ci à l'égard des 
tiers. Si le créditeur prive de toute liberté d'action le débi­
teur, les conventions deviennent nulles d'ordre public. 

Si les tiers sont induits en erreur sur la solvabilité du 
débiteur, le créditeur perd son gage. 

Les Tribunaux allemands luttent contre un développe­
ment excessif du transfert fiduciaire de propriété et contre 
ses obus. 

Cette lutte crée une incertitude : il est souvent bien 
difficile de déterminer à quel moment il y a obus. 

DISCUSSION 

Notre système fronçais, y formant un ensemble législatif, 
de pratique et de jurisprudence, paraît extrêmement com­
plet. On pourrait avoir une espèce de fierté à se dire qu'à 
chaque cos particulier on a prévu une sûreté. 
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Mois en ce qui concerne les marchandises, en fait, il 
n'y o rien de prévu. Nous avons un droit qui paraît assez 
compliqué et une insécurité qu'il paraît désirable de ré­
former en matière de marchandises. 

C'est ici, je pense, que, dons la discussion que nous 
allons avoir, il s'agira de savoir quelle position d'action 
l'on prendra, cor il y o deux positions entre lesquelles 
vous allez avoir à choisir : la position, si j'ose dire, indi­
vidualiste de créancier qui cherche à se constituer tout 
ce qu'il peut de garanties, de façon à supprimer les aléas 
de la vente à crédit. Et puis, vous avez la position collec­
tive de la masse des créanciers qui veut, ou contraire, 
arriver à l'égalité la plus rigoureuse, à l'égalité la plus 
sacrée, et à l'emprise de la masse sur tout ce qu'elle 
pourra trouver, en se basant principalement sur l'appa­
rence qu'elle o donnée aux tiers qui, voyant des objets, 
marchandises, matériels, en la possession du débiteur, 
avaient été amenés à penser que leur garantie de créan­
ciers, dons l'ensemble, portait sur tous ces biens qu'ils 
voyaient. 

Il s'agit de savoir si on va préférer la position indivi­
duelle ou la position collective. Je vous avoue que je 
considère que tout ce qui peut, dons l'ensemble, favoriser 
le crédit est quelque chose d'intéressant, parce que la 
prospérité économique me paraît devoir être facilitée par 
la circulation des échanges. C'est là, à mon avis, un 
principe de vie, et tout ce qui est restrictif de la con­
fiance, tout ce qui pose trop d'aléas, aboutit nécessaire­
ment à ralentir cette vie. 

Quand vous vous trouvez en face de faillite ou d'un 
règlement judiciaire, vous êtes en face d'un grand malade 
ou d'un mort, vous n'êtes plus devant des principes de 
vie, et, à ce moment-là, vous dépecez un cadavre, ce 
qui n'est pas le but que poursuit l'activité économique. 

Bien sûr, le principe de l'égalité des créanciers doit être 
atteint choque fois que cela est possible, mois je me 
demande si on ne se fait pas beaucoup d'illusions à ce 
sujet. On arrive à distribuer aux créanciers un petit quel­
que chose, mois après avoir gêné la circulation des riches­
ses, qui est un grand principe. 

En prenant ou hasard les rapports de syndics ou de 
règlements judiciaires, on voit d'abord le privilège du 
Trésor et celui de la Sécurité Sociale qui, dons certaines 
espèces, arrivent à être très importants, quelquefois à 
dépasser le chiffre de la masse des outres créanciers. 

Pourquoi la Sécurité Sociale, dont vous voyez le pri­
vilège pour les six derniers mois, et dont vous voyez 
l'énorme créance ou passif, vient-elle allonger la liste ? 
Pourquoi fait-elle bénéficier les commerçants d'une telle 
indulgence pour venir exercer ensuite un privilège qui va 
absorber toute une partie des disponibilités ? 

Quand vous regardez les rapports de syndics, vous cons­
tatez que d'une façon générale ceux qui donnent les cré­
dits larges prennent avec raison des gages ou des nantis­
sements. Vous voyez - ce n'est pas une critique - la 
position des Banquiers, vous les voyez figurer pour mé­
moire pour des sommes considérables, et ils ont raison : 
quand on donne du crédit c'est pour prendre des gages. 

Puis, vous considérez alors le passif avec, en contre­
partie, ce qui reste, c'est-à-dire souvent le stock invendu. 
Sur le stock, on se fait encore beaucoup d'illusions, dons 
quelles conditions vo-t-il se vendre ? Dons des conditions 
qui sont souvent difficiles. Si on le vend ou détail, cela 
va entraîner des frais de vente et il restera peu de choses 

pour la masse. Si on le vend aux enchères publiques, il 
va se vendre mol et quand on comparera le chiffre du 
stock annoncé ou moment du dépôt de bilan et ce qu'il 
va rester pour répartir entre les créanciers, on fera sou­
vent des réflexions amères. Si bien que, dons une certaine 
mesure, tout ce que pourront retirer les vendeurs à crédit 
ne paraîtra pas tellement important pour les créanciers. 
Vous examinerez dons quelles conditions il ne fout tout 
de même pas faciliter la vente des marchandises à crédit 
par une garantie comme celle de la réserve du droit de 
propriété. 

Examinant les différentes législations, les différents sys­
tèmes, voyons ce que nous pouvons y puiser pour les uns 
comme pour les outres. En ce qui concerne le droit belge 
et le droit luxembourgeois, ce sont des droits qui sont 
très près du nôtre, qui, par certains côtés, sont moins 
complets ou point de vue des garanties. Par conséquent, 
il me semble que c'est le Droit Fronçais qui peut leur 
apporter quelque chose. 

Par contre, en ce qui concerne le droit allemand, nous 
pouvons, sons pour cela l'adopter, y chercher des perfec­
tionnements. 

Le système allemand, correspond à un découpage de la 
vente. D'une port, le contrat obligatoire qui crée l'obli­
gation de transfert et, d'autre port, le contrat de transfert 
de propriété. Il est évident que, pour nous, cela paraît 
quelque chose d'artificiel, qui est loin de notre pensée fran­
çaise, laquelle ne peut pas se soumettre à ce découpage. 
Je ne vois pas très bien, pour le moment, dons une uni­
fication des droits, comment concilier les principes de 
déport du droit allemand et ceux du droit fronçais. Cor, 
dons un certain sens, pour un Fronçais, cette propriété 
fictive allemande paraît quelque chose de curieux. C'est 
le véritable propriétaire qui n'est pas propriétaire, mois 
qui a la possession, alors que, chez les Fronçais, avec le 
gage sons dépossession, c'est le créancier qui est posses­
seur sons être possesseur, alors que le propriétaire qui 
n'est pas possesseur est possesseur ! Pour un Allemond, 
quand il regarde notre possession fictive, cela lui parait 
aussi curieux et cette gymnastique lui parait aussi extra­
ordinaire que, pour nous, de couper en deux le transfert 
de propriété. Mois est-ce que cela veut dire que nous 
n'allons pas nous inspirer du droit allemand pour essayer 
d'améliorer nos systèmes de gage ? 

Imaginez que nous ajoutions, avec certaines applica­
tions, une publicité conforme à notre esprit fronçais, et 
qui est tout de même un perfectionnement, pour prévenir 
les tiers, que nous acceptions la clause de réserve de 
propriété opposable aux tiers. Dons notre système actuel 
nous l'admettons comme volable. C'est seulement en cos 
de faillite qu'elle n'est pas opposable à la masse des 
créanciers. Si nous l'admettons, en cos de faillite comment 
la foire pratiquement opérer ? 

En droit allemand, si j'ai bien compris son fonction­
nement, quand le prix o été totalement payé, ce n'est pas 
fini, il fout encore que le transfert de propriété oit lieu. 
En droit fronçais, le fait même de payer doit automati­
quement, avec nos principes, donner la propriété. Lo clause 
de réserve de propriété devrait donc en droit fronçais être 
possrble. 

Vous avez, certes, en droit fronçais, un remède qui 
s'appelle le dépôt consignation. Ce dépôt n'est pas une 
\ente à crédit. Théoriquement, nous ne devrions donc pas 
en parler. Mois, en fait le créancier vendeur, qui ne peut 
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pas foire de réserve de propriété, va tout de même chercher 
à ne pas transférer cette propriété parce qu'il n'a pas 
confiance. Il va simplement remettre la marchandise en 
dépôt avec mandat de la vendre. Personne n'a rien à 
reprocher à l'opération, cor c'est une opération qui est 
classique. ,Elle accompagne souvent le contrat d'agent 
mandataire qui est chargé de vendre, comme mandataire, 
la marchandise et qui, dons bien des cos, est un négociant 
indépendant, quelquefois une Société fort importante. Il 
o, dons ses magasins, prêtes à être livrées, des marchan­
dises dont il n'est pas propriétaire. L'opération est parfaite­
ment inattaquable. Seulement, le dépôt consignation ne 
paraît pas correspondre à tous les problèmes. En général, 
il n'est aimé ni de l'acheteur ni du vendeur, sauf dons 
des cos qui sont assez spéciaux, comme celui de l'agent 
mandataire, et dons lesquels il est choisi parce qu'il est 
un mode uniforme de vente. Mois le cos n'est pas le 
même pour un fabricant dont un concessionnaire se 
trouve dons une période suspecte ; le fabricant o peur, 
lorsque sa marchandise aura été vendue, de ne pas en 
toucher le prix. Si pendant cette période suspecte, il fait 
du dépôt consignation, cela va compliquer les ventes de 
l'acheteur qui aura, à la fois, des marchandises en stock 
et en dépôt consignation. Le concessionnaire se trouvera 
humilié vis-à-vis de son concédant, de ses créanciers et 
perdra définitivement son crédit. En définitive le dépôt 
consignation n'est utilisé en Fronce d'une façon systéma­
tique que, soit lorsqu'il correspond à une politique de vente 
déterminée, soit lors qu'au contraire on se trouve dons 
une mauvaise période défavorable ou revendeur. 

Il semble que la réserve de propriété puisse, à ce point 
de vue, du point de vue de la tenue de la comptabilité de 
l'acheteur, du point de vue de la simplicité des principes, 
arriver à donner satisfaction. Le dépôt consignation n'est 
l'objet d'aucune publicité. On peut créer une publicité 
pour la vente avec réserve de propriété et si elle devenait 
quelque chose de systématique, elle n'affecterait pas le 
crédit de l'acheteur-revendeur ; on pourrait en tirer des 
principes qui seraient heureux. 

Je vois une levée de boucliers. On pense qu'on va tou­
jours sacrifier les intérêts de la masse des créanciers : 
lorsqu'une faillite sera déclarée, la reprise des éléments 
de stock défavorisera la masse. Mois si les fabricants 
reprennent, véritablement ou fictivement, la possession de 
ce qu'ils ont vendu à crédit, qui se trouve dons le stock, 
ils seront bien plus à même que la masse de les vendre 
utilement et cela ne privera pas tellement les malheureux 
créanciers. 

Lo question de principe de la réserve de propriété se 
pose en droit français. Il est intéressant de signaler que 
cette question de principe, dons une disposition législative 
non française, mois qui est la création de Juristes fronçais, 
o déjà été adoptée pour le Gage automobile marocain. 
L'Etat marocain qui o créé, deux ans après la loi française, 
le Gage automobile ou Maroc, o commencé par poser le 
principe que le vendeur restait propriétaire du véhic1.1le 
vendu. Ce sont des Juristes fronçais qui ont avancé ce 
principe là. Lo question peut donc être discutée utilement. 

Vous avez une outre question qui peut se poser pour 
le gage en général et qui peut être également un progrès. 
J'ai remorqué que, dons le droit allemand, avec l'attri­
bution de propriété fiduciaire, le propriétaire fiduciaire, 
s'il n'est pas payé, o le droit de vendre la marchandise 
de gré à gré, avec simplement la réserve, qui dépend de 

l'appréciation de la jurisprudence, de ne pas abuser et de 
ne pas vendre à vil prix. 

En droit fronçais, nous avons l'obligation de réaliser 
par ventes aux enchères publiques, mois quand le gage 
présente une voleur certaine, dons une vente de gré à 
gré, que peut-on foire ? On peut demander l'attribution 
par opplicotian de l'article 2078 du Code Civil. Le créan­
cier se verra attribuer la propriété de la marchandise, la 
vendra de gré à gré comme il lui plaira et une expertise 
judiciaire déterminera la voleur de la marchandise ce qui 
donnera des garanties ou débiteur. 

Pourquoi ne pas permettre que le Président du Tribunal 
de Commerce, dons les cos qui sont soumis à son appré­
ciation, autorise la vente de gré à gré d'un gage, avec 
une expertise, comme pour l'art. 2078, qui fixera le prix 
minimum de la vente de gré à gré ? Vous aurez exacte­
ment les mêmes résultats, sans vous obliger à cette gym­
nastique qui consistera à prendre un jugement et à aboutir 
à cette chose qui est anormale : après avoir été un posses­
seur fictif devenir provisoirement propriétaire d'une mar­
chandise dont vous n'avez que foire. Vous avez des choses 
qui se vendent très mol ou marché public et qui se ven­
dront très bien de gré à gré. 

Certaines marchandises ne se vendent pas bien 01.1x 
enchères à couse de la bonde noire. Des actions et des 
titres de Sociétés se vendent très mol aux enchères publi­
ques .par un notoire. Vous en êtes réduit à vous les foire 
attribuer en propriété, en appliquant l'art, 2078. Pourquoi 
ne pas arriver à cette vente de gré à gré avec expertise 
préalable ? 

Il peut y avoir là une possibilité de réalisation de gage 
qui sera intéressante et ne gênera personne, cor le Prési­
dent du Tribunal n'est pas obligé d'autoriser cette vente 
de gré à gré et, d'autre port, l'expertise permet d'éviter 
des ventes de gré à gré à vil prix. 

Vous aurez d'autres perfectionnements à envisager pour 
le gage automobile. Je vous oi lu, tout à l'heure, le rapport 
de M· Rouit, qui est un rapport extrêmement complet, 
qui nous o montré les acrobaties juridiques auxquelles on 
se livre et qui doivent foire rire de l'outre côté de nos 
frontières : 

Le Droit de rétention du gagiste lui conserve seul son 
privilège vis-à-vis du Trésor Public. En cos de faillite le 
créancier gagiste n'ose donc pas réaliser son gage pour 
ne pas perdre son droit de rétention. Mois si c'est le 
syndic qui l'oblige à réaliser et à perdre son droit de 
rétention, il conservera néanmoins son privilège ! Il y a 
une cho~e qui serait très simple, c'est que le gage auto­
mobile bénéficie comme le nantissement Industriel d'un 
privilège opposable au Trésor. L'automobile ne fait-elle 
pas partie des équipements ? Il faudrait que le gage auto• 
mobile soit soumis aux mêmes conditions que celles du 
nontissemment industriel. Cela permettrait de ne pas sa 
livrer à toutes ces acrobaties. 

Il y o aussi un outre perfectionnement à rechercher 
pour le gage automobile, ce n'est pas chez les Allemands 
que nous prendrons l'idée, mois chez les Marocains : c'est 
le barrage rouge de la carte grise. Le problème se pose 
de savoir comment va pouvoir se dégager le rang :fe 
préférence du créancier gagiste automobile par la dote de 
son inscription. Si la carte grise du véhicule gagé est 
barrée de rouge, à partir du moment où une transaction 
quelconque se fait sur le véhicule, on se fait montrer la 
carte grise et on est ou courant. 
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Cela aura même un outre avantage quant aux difficultés 
relatives aux réparations. Vous avez une jurisprudence qui 
vient dire que le garagiste ne peut pas exercer son droit 
de rétention pour les réparations effectuées sur le véhicule 
gagé, cor il ne peut pas exciper d'un droit de rétention à 
l'égard d'un créancier qui, lui, a une rétention déjà fictive, 
qui se superpose à la sienne. Il se trouve que vous avez 
des garagistes qui ont fait des réparations vraiment utiles 
et ne sont pas payés. Vous ne pouvez tout de même pas 
obliger le garagiste à aller voir, choque fois qu'il fait une 
réparation importante, à la Préfecture si le véhicule qu'il 
a à réparer est payé ou non ! 

Ce serait donc un système bien simple. En cos de répa­
ration, le garagiste demandera la carte grise ; s'il la voit 
barrée en rouge, il se méfiera. 

Vous voyez que ce perfectionnement serait extrêmement 
intéressant. 

Une outre question peut ensuite se poser, celle relative 
à la résiliation à l'amiable de la vente. Vous avez étudié 
le problème, hier : il paraît anormal d'obliger, en période 
suspecte, le vendeur qui n'est pas payé à prendre un juge­
ment, mois s'il consent en période suspecte une résiliation 
à l'amiable, celle-ci ne sera pas volable à l'égard de la 
masse des créanciers. C'est un problème qui n'existe pas 
chez les Allemands. Je dois dire que le droit Allemond 
est très souple. Tout le monde paraît s'en satisfaire. Tout 
de même, une chose m'a effrayé un peu, c'est qu'on ~st 
livré, pour tous les cos, aux appréciations des Tribunaux, 
que les obus sont tout de même des choses assez fluides 
et que, dons une certaine limite, avec un système qui 
donne satisfaction, il y a tout de même la crainte du 
Tribunal. Ce n'est pas la prison comme pour le malheu­
reux débiteur qui ne paie pas ses dettes et qui va être 
réduit à aller dons notre ancien Clichy ; en Fronce, il y a 
l'obus de confiance de celui qui lessive un gage et qui 
va en prison parce qu'il a lessivé le gage. Il semble que, 
du côté allemand, il y a beaucoup de souplesse, mois 
peut-être une certaine inquiétude devant ce que peut être 
la jurisprudence et devant la façon dont elle peut évoluer. 

Si nous perfectionnons notre système fronçais par cer­
tains emprunts aux outres, nous pouvons arriver à quelque 
chose qui donne plus de certitude et qui permette de ne 
pas craindre la jurisprudence. Lo résiliation amiable de la 
vente devrait être volable en période suspecte afin de ne 
pas obliger à prendre un jugement. 

li y a également une question qui est intéressante, 
c'est celle des warrants agricoles, cor nous porions des 
ventes à crédit, mois nous ne porions pas nécessairement 
des ventes à crédit aux Commerçants. Les Agriculteurs 
doivent avoir un équipement qui leur est vendu à crédit, 
ce qui, par conséquent, peut être intéressant du point de 
vue du développement économique du Marché Commun, 
surtout alors que nous cherchons à avoir une politique 
agricole du Marché Commun. Il y a pour ces warrants, 
différents perfectionnements qui pourraient être très uti­
lement réalisés. Il serait souhaitable de prévoir, par exem­
ple, que le warrantage ne pourra se foire que lorsqu'il y 
aura assurance des choses warrantées et que, dons tous 

les cos, il devrait s'agir d'une opération à court terme, 
de trois à six mois. 

Il serait également fort intéressant de prévoir que le 
warrant agricole ne pourrait être constitué qu'après pro­
duction d'un état émanant de la Conservation des Hypo­
thèques. 

Il fout éviter la concurrence entre les créanciers hypo­
thécaires et le bénéficiaire du warrant. 

li serait aussi intéressant que le fermier ne puisse 
warranter ses biens qu'avec l'accord du bailleur puisque, 
comme vous le savez, le bailleur a un droit sur les choses 
warrantées, alors que pour le bail commercial il est assez 
rare, même en cos de catastrophe, que le loyer ne soit 
pas payé. Le bail commercial représente souvent une voleur 
importante - quelquefois la seule valeur de l'actif d'une 
foillitte - et par conséquent on fait tout ce qu'on peut 
pour payer des termes afin de ne pas perdre ces éléments 
très importants ; pour le bail agricole, ou contraire, le 
privilège du bailleur est une chose qui se pose assez sou­
vent d'une façon pratique. 

Vous aurez à discuter ce soir un certain nombre de 
questions qui doivent être examinées : 

- Lo question de savoir en quelles limites nous pou­
vons améliorer notre système de garanties par une clause 
de réserve de propriété, qui attirera beaucoup de discus­
sions, mois qui, je pense, serait un progrès. 

- Nous aurons à examiner la question de la résiliation 
amiable en période suspecte. Lo jurisprudence n'y est pas 
favorable. C'est ou législateur à parler. Vous avez un 
précédent, toujours dons la même matière de faillite, qui 
est le précédent de la loi du 20 mors 1928 sur les dom­
mages à payer en cos de faillite de l'acheteur. L'arrêt 
de Terrenoire (Coss. 16 février 1887) disait à ce vendeur : 
c Vous reprenez votre chose, vous devez être bien con­
c tent et ne venez pas nous ennuyer avec des dommages­
intérêts ». Le malheureux vendeur, bien content, prenait 
sa marchandise dévalorisée pendant que son acheteur, 
ayant déposé son bilan, qu'il avait dégraissé de tous les 
dommages et intérêts des différents recours de tous les 
contrats qu'il n'avait pas exécutés, présentoi.t un beau 
concordat ! Et puis, l'acheteur qui reprenait sQ marchan­
dise, qui avait à payer son propre vendeur, déposait son 
bilan, et, lui ne présentait pas toujours un concordat. 
Comme la jurisprudence n'occordpit pas ces dommages 
et intérêts, le législateur est intervenu et, ppr la loi 
de 1928, il a permis pu vendeur de produire, pour les 
dommages et intérêts. C'est une maigre consolation peut­
être, mois ou moins elle lui est donnée. Il peut y avoir 
intérêt, dans certains cos, à légiférer puisque la jurispru­
dence, en raison de certains principes du droit, n'ose pas 
prendre des dispositions que le législateur, lui, peut prendre. 

- Il fout envisager l'amélioration de la réalisation du 
gage, la possibilité de vente à l'amiable de gré à gré avec 
expertise. 

- Vous aurez à envisager enfin l'amélioration du gage 
automobile par le barrage rouge de la carte grise qui 
présentera un certain nombre d'avantages. 



V. lES INTERVENTIONS 

INTERVENTION DE M. JACQUES DE LEDOULX 

Administrateur civil ou Ministère des Finances 
et des Affaires Economiques 

JE voudrais d'abord préciser que j'interviens en mon 
nom personnel et non en qualité de représentant du 

Ministre des Finances et des Affaires Economiques ou du 
Directeur des Affaires Commerciales ou Secrétariat d'Etat 
ou Commerce Intérieur. 

Les arguments développés ou cours du présent Colloque 
m'amènent à formuler trois remorques concernant respec­
tivement les privilèges du Trésor et de la Sécurité sociale, 
la législation relative ou fonds de commerce et la réforme 
de la procédure de vente à crédit des véhicules automo­
biles (goge des créanciers). 

o) Privilèges du Trésor et cfe la Sécurité sociale, 

Je suis d'accord avec vous pour déplorer que l'actif 
des sociétés en faillite soit absorbé par les créances pri.-i­
légiées et notamment par celles du Trésor et de la Sécurité 
sociale. Les inconvénients de cet état de chose n'ont pas 
échoppé à l'Administration qui s'est efforcée de restreindre 
l'assiette et la durée des privilèges : ainsi, le privilège de 
la sécurité sociale originairement d'une durée de I O ans 
indéfiniment renouvelable a été ramené à trois années, 
renouvelable une fois. De même, les divers privilèges du 
Trésor, d'une durée variable et parfois trentenaire ont été 
alignés sur le privilège en matière d'impôts directs (pri­
vilège d'une durée de 3 ans en principe et de 5 ans 
en pratique par suite de divers détails contentieux). 

Cette tendance simplificatrice s'est en outre affirmée 
dons deux outres réformes, celle de la publicité foncière 
et celle de la faillite et du règlement judiciaire. 

Il n'en reste pas moins que le fond du problème n'a 
été qu'effleuré et que le poids des créances privilégiées 
n'a pas été sérieusement allégé et ne peut sons doute pas 
l'être dons l'immédiat pour un motif d'ordre pratique : 
l'Administration des Finances et celle de la Sécurité so­
ciale sont obligées de tenir compte, en ce qui concerne 
l'exercice de leurs poursuites, d'impératifs d'ordre social. 
Il leur est en effet difficile de provoquer la faillite d'entre­
prises qui sont les seules à employer la moin-d'œuvre dis­
ponible dons une localité déterminée, moin-d'œuvre qu'il 
serait ensuite impossible de reclasser sur le pion local. 

Il en résulte que les collectivités locales et les repré­
sentants des intérêts politiques et économiques qui sont 
unanimes à condamner, sur Je pion des principes, l'étendue 
des privilèges, sont les premiers à intervenir, lorsqu'une 
entreprise locale se trouve en difficulté pour que le Trésor 
et la Sécurité sociale adoptent une attitude compréhensive. 

Vous comprendrez que, devant une telle situation, 
l'Administration des Finances et celle de la Sécurité sociale 
hésitent à renoncer à leurs privilèges qui sont, dons une 
Jorge mesure, la contrepartie d'obligations et de risques 
que les outres créanciers n'assument pas ou même degré. 
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Ceci ne veut pas dire qu'aucune réforme ne soit possible 
ou souhaitable : il serait notamment désirable que les 
redevables et les tiers soient à même de connaître leur 
situation fiscale, ce qui suppose la réduction, d'ailleurs 
en cours, du nombre des impôts, taxes et contributions et 
la simplification de leur assiette et des règles applicables 
à leur recouvrement. 

Les problèmes afférents ou privilège du Trésor et de la 
Sécurité sociale sont donc extrêmement complexes. 

b) Législation relative aux fonds de commerce. 

Ainsi que l'ont fait ressortir les exposés que vous avez 
entendus, la législation française relative aux fonds de 
commerce est particulièrement développée. Le concept de 
fonds de commerce joue donc dons notre Pays un rôle 
particulièrement important, notamment sur le pion écono­
mique où les crédits accordés par les établissements ban­
caires et financiers aux entreprises commerciales et indus­
trielles sont le plus souvent garantis par des nantissements 
sur fonds de commerce : tel est notamment le cos des 
crédits de modernisation du commerce consentis par les 
caisses de caution mutuelle et même des crédits d'équipe­
ment industriel, les établissements financiers exigeant sou­
vent que le nantissement du matériel et de l'outillage soit 
complété par un nantissement du fonds de commerce (qui 
englobe le fonds d'industrie). 

En outre, le fonds de commerce, même nanti, est Je 
gage comrm.m des créanciers et peut être retiré ou profil 
de la masse après désintéressement du titulaire du nantis­
sement. Il est donc très délicat de modifier sur des points 
particuliers une législation qui forme un tout cohérent. 

Or, j'appelle votre attention sur le fait que la généra­
lisation, ou bénéfice des fournisseurs de marchandises, des 
clauses de réserve de propriété aurait des répercussions 
importantes en matière de fonds de commerce. En effet, 
les marchandises stockées chez les commerçants et parais­
sant leur appartenir seraient en réalité la propriété des 
fournisseurs, de sorte que le fonds de commerce se trou­
verait vidé de sa substance puisqu'il serait réduit aux 
droits incorporels et, essentiellement, dons l'état actuel de 
la législation, ou droit ou bail. 

De plus, l'extension de la clause de réserve de propriété 
ne manquerait pas de poser des problèmes particulièrement 
délicats en matière de livraisons des marchandises compte 
tenu de la définition restrictive des transports privés aux 
termes de la législation portant coordination du rail et 
de la route. 

Je me permets donc d'insister et, c'est là l'objet essen­
tiel de mon intervention, sur le fait que l'introduction sur 
le pion européen d'une législation uniforme autorisant 
les fournisseurs à introduire une clous, de réserve de pro-
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priété jusqu'à entier paiement de leurs marchandises 
entrainerait nécessairement une refonte de la législation 
française afférente aux fonds de commerce et aux trans­
ports publics de marchandises. Elle susciterait probablement 
une modification des règles de renouvellement des baux 
commerciaux afin de réduire les cos existants entre le 
droit fronçais et celui des outres poys de la Communauté 
économique. 

Il n'est donc pas possible, à mon sens, de se prononcer 
sur l'intérêt que présenterait l'extension des clauses de 
réserve de propriété sons examiner les mesures complé­
mentaires, nécessairement complexes, dont l'intervention 
d'une telle mesure rendrait l'adoption inévitable. 

c) Réforme des procédures de vente à crédit des véhi­
cules automobiles, 

Il o été indiqué que la procédure actuelle d'inscription 
de gage sur véhicules automobiles protègerait insuffisam­
ment les droits du prêteur de deniers. Il o été suggéré 
que l'on adopte le mécanisme marocain de vente à crédit 
à savoir l'institution d'une réserve de propriété ou bénéfice 
du vendeur du véhicule ou du prêteur de deniers. Lo ré­
serve de propriété est matérialisée por la délivrance d'une 
carte grise revêtue d'un barrement rouge. le véhicule 
intéressé ne peut être cédé à un tiers qu'après que le 
créancier o autorisé l'échange de la carte grise barrée contre 
une carte grise du type normal. 

Cette suggestion appelle les remorques suivantes : 
- il n'est pas démontré que le mécanisme fronçais 

d'inscription de goge institué en 1934 par la « loi Malin­
gre >, soit insuffisant ; 

- le mécanisme évoqué ci-dessus n'est plus en vigueur 
ou Maroc et en Tunisie qui ont renoncé ou mécanisme 
de réserve de propriété pour revenir à un système d'ins­
cription de gage voisin du système fronçais ; 

- la réforme préconisée nécessiterait une refonte com­
plète des procédures administratives de mise en circula­
tion des véhicules automobiles et imposerait aux services 
des préfectures des sujétions supplémentaires dons le seul 
intérêt des créanciers alors qu'il n'est pos démontré qu'une 
telle réforme soit indispensable ; 

- enfin, l'expérience démontre qu'une fois le gage 
inscrit, les créanciers gagistes se désintéressent des pro­
cédures administratives et ne demandent pratiquement 

jamais la radiation du gage. On peut donc craindre qu'un 
mécanisme exigeant l'intervention du créancier gagiste 
pour permettre l'échange de la carte grise barrée rouge 
contre une carte grise ordinaire se heurte à l'inertie des 
sociétés de crédit et ne suscite donc de nombreux litiges. 

J'ajoute que les services du Ministère de l'Intérieur sont 
opposés à une transformation de la nature de la carte 
grise qui doit, à leur sens, demeurer un titre de police 
attestant uniquement que le véhicule auquel elle est af­
férente a été régulièrement mis en circulation et non un 
titre de propriété. 

En revanche, il est une suggestion qui semble devoir 
être formulée, à savoir la modification de la législation 
française en vue d'interdire la revente de véhicules auto­
mobiles indépendamment de leur titre de police. En effet, 
l'application stricte des règles du Code civil o conduit la 
Cour de Cassation à décider que la vente d'un véhicule 
était parfaite et le prix dû par l'acquéreur dès remise du 
véhicule, même si · 1e vendeur s'était refusé à remettre à 
l'acquéreur le récépissé de déclaration de mise en circu­
lation afférent à ce véhicule. Cette solution, apparemment 
fondée sur le terrain des principes, a des conséquences 
pratiques regrettables, puisque l'acquéreur, dons l'impos­
sibilité de régulariser la situation du véhicule qu'il o 
acheté, ne peut le mettre en circulation sons commettre 
une infraction sanctionnée pénalement. 

J'ai omis, en ce qui concerne la discussion afférente 
aux clauses de réserve de propriété, de souligner une dif­
férence fondamentale entre la pratique française et la 
pratique allemande en matière de ventes de marchandises : 
les ventes en Fronce sont le plus souvent effectuées sous 
90 jours avec émission de traites ; en Allemagne, il n'en 
est pas ainsi, les ventes commerciales avec traites étant 
exceptionnelles. 

Dons ces conditions, la clause de réserve de propriété 
ne s'est pos développée en Fronce puisque le vendeur 
disposait des facilités du droit combioire qui offre un 
mécanisme simple permettant de mobiliser la créance du 
vendeur grâce ou mécanisme de l'escompte tout en don­
nant le bénéfice des garanties du droit combioire. C'est 
donc en luttant contre la détérioration de ce droit que l'on 
pourrait améliorer la situation des vendeurs sons boule­
verser pour autant les structures traditionnelles françaises. 



INTERVENTION DE M. KREHER 

Avocat à lo Cour de Paris 

JE m'excuse d'abord si, n'oyant pas eu la possibilité 
de participer à vos travaux hier, j'enfonce involon­

tairement des portes ouvertes, ou si j'ignore des informa­
tions précieuses qui ont pu vous être données par les 
rapports et por la discussion qui ont pris place à votre 
séance d'hier. 

De la discussion de ce matin sur les fort intéressants rap­
ports que nous avons entendus, il me semble se dégager 
tout de même un certain nombre de notions sur lesquelles 
on devrait pouvoir tendre à une solution pratique. Je suis 
impressionné par l'importance qu'on semble attacher à 
l'affaire de9 cartes grises. En réalité, cela tient probable­
ment ou fait que nous, Fronçais, nous sommes obsédés por 
l'idée que les tiers doivent être prévenus. Je me demande 
si, en fait, la possession d'une carte grise borrée de rouge 
ne va pos être, pour certains acheteurs éventuels, un in­
convénient susceptible de freiner leurs acquisitions. Ce 
serait peut être un bien dons un certain sens... mols je 
demande si, avec cette notion que nous avons du secret 
nécessaire à nos affaires personnelles, une innovation de ce 
genre serait tellement bien vue. Il y a en tout cos, sur le 
pion pratique, une réponse que je voudrais foire ou Repré­
sentant de l'Administration, c'est que le problème du sur­
croît de travail pour l'Administration par l'opposition de 
cette borre rouge ne me paraît pas du tout insoluble. On 
peut parfaitement délivrer la carte grise de l'Administration 
sons que celle-ci oit à intervenir, et puis, si on constitue 
un gage, charger un service du Tribunal de Commerce 
d'opposer un tampon et de l'enlever, quand le gage est levé. 
Je crois que lo solution est relativement facile dons ce do­
maine. 

En réalité, une chose nous préoccupe tous dons ce 
domaine, c'est, d'une port, la sécurité des créanciers, et 
d'autre port, l'intérêt du débiteur qui doit pouvoir acheter 
sons être gêné par d'autres complications. 

J'ai un souvenir très ancien, et cela a été mon premier 
contact avec la notion de c réserve de propriété >, d'une 
affaire, qui, pour certains d'entre vous, évoquera peut­
être des souvenirs, qui s'est montée aux alentours de 
1930 ou 1931 sur les grands boulevards à Paris : un 
théâtre qui comportait une installation sensationnelle de ce 
que l'on appelle les c orgues de lumière >, avec tout un 
jeu très perfectionné de boutons qui permettait de foire à 
la fois, ou successivement, le soleil, le clair de lune, les 
nuages, etc. C'est devenu depuis un cinéma. A l'époque, 
c'était monté par un homme très entreprenant, qui n'avait 
pas beaucoup de moyens personnels, mois qui savait admi­
rablement se servir du crédit et de l'argent des outres. 
L'entreprise, qui a monté ces c orgues de lumière >, était 
allemande, la Société A.E.G. On nous a demandé de foire 
un contrat. Le Cabinet, avec lequel je collaborais alors, 
devait s'arranger pour pouvoir disposer de certaines gor.:m-
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ties. Ces Allemands étaient très étonnés, à l'époque, que 
nous ne puissions pos introduire la clause de réserve de 
propriété avec tout ce qu'elle comporte d'avantages d.:Jns 
leur système juridique à eux. 

Comme le faisait remorquer M" Mossin, ce matin, 
l'obstacle sur lequel on bute toujours, c'est la faillite, parce 
que, vis-à-vis du propriétaire, on peut foire une notifica­
tion. On peut le prévenir que tel matériel appartient à un 
tiers. A partir de ce moment-là, il ne sera pas étonné s'il 
y a une revendication un Jour. Je ne sois pas dons quelle 
mesure, d'ailleurs, ce serait tellement pratique, sur le pion 
des ventes à des particuliers, s'il fallait choque fois avertir 
le propriétaire que la machine à lover, le réfrigérateur, la 
cuisinière, ont été achetés à crédit. Il faudrait tout de 
même admettre une certaine souplesse dons ce domaine. 
Mois, de toute manière, la faillite, cela ne pardonne pas 
et cela n'a pas pon:fonné pour la Société A.E.G ... plus qJe 
pour les outres ... parce que cela n'a pas duré très longtemps 
et on est aussitôt retombé dons les inconvénients du système 
fronçais. 

Alors, quel est le drame ? 
C'est qu'on nous dit : c si on généralise le système 

de la réserve de propriété, il ne restera plus rien du tout 
ou créancier quand il viendra ou concours dons la faillite >. 
Nécessairement en effet il est certaines considérations qui 
sont venues à l'esprit de trus ceux qui ont parlé et q;.1e 
Maître Mossin, notamment, a signalées : Ainsi la situa­
tion dons laquelle on se trouve, ou moins dons les grondes 
villes, lorsqu'il s'agit de la faillite d'une affaire importante. 
Déjà, il est certain que le Trésor public, la Sécurité Sociale, 
pour les motifs que nous connaissons bien (qui sont de 
l'ordre de ceux qu'on évoquait tout à l'heure) sont géné­
ralement créanciers pour des sommes importantes. On pour­
rait ajouter outre chose, c'est que, ou moins dons les 
grondes villes, les Tribunaux de Commerce ont, hélas I pris 
l'habitude d'observer à l'égard du débiteur, qui est en retord 
sur ses échéances, une mansuétude qui présente à la lon­
gue des Inconvénients, cor - notre collègue faisait allu­
sion tout à l'heure à la garantie, à la sécurité que donnait 
jadis notre système combioire - une traite acceptée, 
maintenant ce n'est vraiment plus grond'chose, cela ne 
prête pas beaucoup à conséquence. 

Il fout pourtant trouver un outre système pour permettre 
le crédit. Notre formule classique ne fonctionne plus. Il 
fout trouver outre chose qui donne des garanties à celui qui 
vend. 

L'obstacle essentiel auquel nous nous heurtons, c'est cette 
notion sacro-sainte du Code Civil fronçais, en vertu duquel 
le contrat est parfait dès l'échange des consentements. 
Vous achetez une voiture, vous n'avez encore rien payé et 
vous en êtes cependant propriétaire. Il n'y a pas longtemps, 
à l'occasion d'un référé devant le Président du Tribunal, 
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j'ai pu observer les Inconvénients de ce système. Il s'agissait 
d'un étranger qui avait vendu en Fronce une c belle 
américaine > à une outre personne. Tondis qu'il atten­
dait vainement son chèque, il s'est trouvé en face d'un 
de ces c margoulins >, pour les appeler par leurs noms, qui 
sévissent dons le domaine de lo voiture d'occasion, spécia­
lement de lo voiture étrangère, qui avait vendu et revendu 
à une série d'autres intermédiaires ! Je n'ai obtenu lo 
séquestration de lo voiture, là où je l'ai trouvée, dons un 
goroge du quartier des Ternes (bien connu des marchands 
de voitures d'occasion à Paris), de façon à éviter qu'elle 
ne porte pos en Suisse ou ailleurs, qu'en consignant le prix 
de lo voiture. A couse de lo c fiction > de notre Code 
Civil, le monsieur qui détenait lo voiture, l'avait achetée à 
un outre garage et disait : c lo voiture n'est plus à vous, 
vous devez consigner le prix >. J'ai ensuite démontré que 
tout cela était absolument fictif et les gens sont venus à 
composition. 

Mois c'est dire que ce système, qui fait de l'acheteur 
qui n'a pas déboursé un centime, le propriétaire immédiat 
de la chose, présente dons lo pratique des inconvénients 
certains. Il fout donc, dans la vie présente, si on veut que 
la circulation des marchandises, qui est le courant de la 
vie économique, fonctionne d'une façon normale, trouver 
outre chose. On vous dit : c mais c'est grave, parce qu'il 
y a un crédit qui se fait sur l'ensemble du fonds de com­
merce. Or, nous avons une notion du fonds et du nantisse­
ment du fonds de commerce qui fait que, si trop d'éléments 
du fonds sont grevés d'une réserve de Propriété qui va les 
distraire de l'actif, alors que restera-t-il au créancier, et 
même ou créancier nanti ? > 

Si la t.hose se produisait aujourd'hui par surprise, on 

pourrait dire que cela ouroit des conséquences inéquitables 
mois si c'était le système législatif en vigueur, tout créan­
cier qui prendrait un nantissement sur un fonds de com­
merce saurait sur quels éléments porte son nantissement. 
Il saurait que, nécessairement, il y aura des installations de 
matériel, destinées à moderniser la boutique et à valoriser 
le fonds, il saura qu'il y a des marchandises qui peuvent 
avoir été achetées à crédit et dont la propriété restera pen­
dant un certain temps celle de celui qui les a vendues ou 
tenancier du fonds. A ce moment il modérera, il limitera 
son propre crédit à ce qui lui paraît raisonnable par rap­
port à ce qui reste pour le garantir. 

Voilà ce que sont, dans l'essentiel, les arguments que 
l'on peut faire valoir en faveur de l'introduction clans notre 
droit du système de lo réserve de la propriété. Cela se 
résume ainsi : On ne peut certes pas faire deux fois crédit 
sur la même chose. C'est d'accord. Mais si on est prévenu, 
on peut parfaitement prendre ses précautions. 

Tout ce qui reste à déterminer, c'est certainement ce 
à quoi les Fronçais tiennent beaucoup - et ils ont raison -
c'est l'avertissement donné aux tiers. 

Je pense qu'on devrait s'orienter vers un système assez 
simple, assez souple, qui permette d'être très libéral en 
ce qui concerne le matériel d'une importance limitée, à 
usage ménager par exemple, des marchandises dont la 
quantité n'est pas considérable, mais qu'il n'y ait aucun 
inconvénient à ce que, par un système à déterminer, dons 
lequel Je pense que le Tribunal de Commerce peut Jouer un 
rôle important, on donne aux tiers le moyen d'être avertis 
des réserves de propriété qui existent sur telles ou telles 
parcelles de l'actif apparent d'un tenancier. 

INTERVENTION DE M. LAPRA 

Avocat à la Cour de Lyon 

J E vais me permettre une digression sur un aspect des 
problèmes qui ont été étudiés, mais dans une direction 

vers laquelle le Colloque ne s'est pas encore dirigé. 
L'harmonisation des législations est le but auquel li fout 
tendre, mals enfin, les résultats ne sont pas encore pour 
demain et c'est un projet à certaine échéance. 

Par contre, puisque nous foisons du Droit européen, 
le problème le plus Immédiat et qui se pose dès aujourd'hui, 
c'est la rencontre de ces droits qui sont encore différents 
et non harmonisés. Cor pour nous Juristes, penchés sur les 
problèmes de droit européen, est-ce qu'un des problèmes 
principaux n'est pas, précisément, d'étudier les questions 
qui se posent lorsque des contrats sont établis à cheval 
sur plusieurs frontières ? 

Or, sur ce point, il y a peut-être possibilité d'obtenir 
des résultats plus Immédiats que l'harmonisation des légis­
lations, cor une gronde partie des solutions appartien­
nent ou droit coutumier. Dans ces conditions, je pense que 
l'influence des Juristes pris à titre Individuel peut être 

extrêmement importante, voir prépondérante, puisqu'elle 
peut s'exercer sons passer nécessairement par le canal du 
législateur. 

Je n'ai pas la prétention de traiter le sujet cor il est 
infiniment vaste. Je veux me permettre d'évoquer quelques 
questions, en prenant un exemple dans les sujets qui ont été 
traités et, notamment, le problème des clauses de réserve 
de propriété. 

Cette clause n'est pas admise en droit fronçais. Elle 
est admise en droit allemand. Si un fabricant allemand 
conclut un contrat avec une Maison française, il est vrai­
semblable qu'il introduira dans le contrat la clause de 
réserve de propriété. Comme le disait à l'instant M" Kreher, 
le problème le plus en vue, c'est celui de la faillite. Evidem­
ment, tant que le débiteur est solvable, pas de problème. 
Mals en cas de faillite, le fabricant allemand va vouloir 
récupérer son matériel, il va assigner devant un tribunal 
fronçais, pour exercer sa revendication en vertu de la 
clause de propriété qu'il n'a pas manqué d'introduire dons 
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le contrat. Que va foire le Tribunal ? Vc-t-il pouvoir dire 
que le loi allemande ne s'applique pas? 

Je ne le pense pas, en vertu des différents systèmes 
admis par le Cour de Cossction dans des arrêts notamment 
ceux de 1958. La Cour de Cossetion a Jugé : c fa loi appli­
cable est la loi choisie par la partie ». 

Peut-être a-t-on mis dans le contrat que ce serait la loi 
allemande qui sera applicable, au surplus fa Cour dit qu'à 
défaut, il fout chercher la volonté présumée des parties. 

En droit allemand, c'est la même chose, puisque les 
arrêts de la Cour Supérieure de la République Fédérale 
admettent le principe de la volonté hypothétique. Or, je 
pense que si on o mis dons le contrat la clause de réserve 
de propriété, admise en Allemagne, et non en Fronce, c'est 
l'application de la loi allemande qui o été voulue implici­
tement par les parties. 

Le tribunal fronçais se trouve donc, conformément ou 
système fronçais de solution des conflits de loi, obligé de 
se pencher sur l'application de la loi allemande. D'autant 
plus qu'une conclusion subsidiaire du système du droit 
français adopte la loi du lieu où le contrat o été conclu. 

Si le contrat a été conclu en Allemagne, c'est encore une 
raison d'appliquer le droit allemand ; surtout si l'acheteur 
fronçais o pris livraison en Allemagne. 

Donc, triple raison d'appliquer le droit allemand. On 
va donc l'appliquer, mois sous réserve qu'il ne heurte pos 
l'ordre public fronçais. Est-ce que les règles sur la faillite 
sont d'ordre public ? Très évidemment, et le tribunal fron­
çais va déclarer sens doute que le droit allemand serait 
applicable, mois qu'on l'écartera au nom de l'ordre public 
français. Celui-ci commonde-t-il véritablement d'aboutir 
à des conclusions qui sont susceptibles de Jeter un certain 
discrédit dans les relations commerciales ? C'est assez 
douteux, mois dons le cadre de la notion d'ordre public, 
strictement entendue, on admettra que ce sont les règles 
sur la faillite française qui vont l'emporter. 

Il y aurait donc là, Je crois, des vœux à émettre pour 
que, dons les contrats internationaux, on puisse écarter 
les règles de la faillite française. Ce serait déjà un résultat 
important si, sens vouloir révolutionner le droit fronçais 
à l'intérieur même de la France, on pouvait permettre un 
certain nombre d'exceptions lorsqu'il s'agit de contrats 
internationaux. 

D'ailleurs, dons le droit allemand, et à propos du droit 
de présentation, une disposition de l'article 98 du Code 
de Commerce allemand permet d'écarter les règles de la 
représentation allemande, qui sont en gronde partie d'ordre 
public, lorsqu'il s'agit d'un controt de représentation qui 
ne s'exerce pas en Allemagne. 

Il serait donc, essentiel, pour fa sécurité des relations 
commerciales entre les pays du Marché commun qu'il 
puisse exister des exceptions à l'ordre public en vue de 
cette sécurité, d'autant plus que le système fronçais peut 
aboutir à des contradictions assez peu défendables. 

Prenons l'hypothèse inverse : une Moison française vend 
à une Maison allemande. La Moison française, puisqu'elle 
conclut un contrat avec une Moison allemande, peut être 
tentée de se servir du droit allemand et introduire dons 
le contrat la clause de réserve de propriété. 

Si la Société allemande tombe en faillite et, si elle o 
une succursale en France où le matériel est resté, le ven­
deur français exercera se revendication devant un tribunal 
français et, devant ce tribunal français, il fera valoir qu'il 
y o eu conventionnellement choix de le loi allemande, et 
que lo loi allemande VQ pouvoir s'appliquer, nonobstant 
l'ordre public fronçais. Il peut se trouver qu'au procès, 
intervienne un Syndic ollemcnd qui fero valoir l'ordre 
public fronçais, qui empêche un vendeur fronçais d'exercer 
devant un tribunal fronçais lo revendication d'une mar­
chandise livrée. 

Il est vraisemblable que, dans cette hypothèse, lo Juris­
prudence française n'envisagera plus lo notion d'ordre 
public tout à fait dans le même sens que dons l'hypothèse 
précédente et admettra la revendication exercée par le 
vendeur fronçais à l'encontre d'une Maison allemande 
pour du matériel se trouvant en Fronce, en considérant 
que les parties, conventionnellement, sont soumises à 
l'application de la loi allemande, au moins par une réfé­
rence Implicite, et que, dons ces conditions, on peut très 
bien admettre l'application de la loi allemande, malgré 
que les règles sur la faillite française conduiraient à une 
solution différente. 

Il y a là tout un domaine qui est de l'ordre de l'inter­
prétation. Par conséquent, ce sont des difficultés d'appli­
cation susceptibles de solutions diverses. Il n'y o pas de 
principe législatif absolu, mois il y o toute une méthode 
juridique, notamment celle de l'interprétation de l'ordre 
public, sur laquelle les Juristes peuvent avoir une influence 
immédiate. 

Ainsi toute une série de questions peut trouver un 
aboutissement indépendamment de toute modification lé­
gislative. 

C'est cette suggestion que je me permets de foire ou 
Colloque dons le cadre du droit international privé, à 
propos des conventions Internationales et des garanties 
nécessaires dons le contrat de vente. 



INTERVENTION DE M. BELLENGER 

Agréé près le Tribunal de Commerce dé la Seine 

JE voudrais formuler quelques remarques à l'éloge de 
la faillite française. 

Il ne faudrait pas croire, tout d'abord, que la protection 
d'un créancier fournisseur particulier soit de nature à 
assurer d'une manière très efficace la sécurité du com­
merce en général. Le conflit existe moins entre une stri:te 
légalité et la sécurité des transactions qu'entre l'intérêt 
individuel d'un créancier et l'intérêt général de la masse. 
Celui qui, grâce à une clause de réserve de propriété, 
parvient - si vous me permettez cette expression - à 
tirer son épingle du Jeu dans une faillite, risque dons 
d'autres faillites d'être la victime de clauses semb-lobles 
qui Joueront cette fois au profit d'autres créanciers. 

D'autre port, il me semble que la clause de réserve de 
propriété jouerait en France un rôle moins considérable 
qu'on ne pense, étant donné les diverses formes de nan­
tissements qui existent chez nous : nantissement sur le 
fonds, nantissement sur le matériel d'outillage, etc... La 
clause de propriété Jouerait plutôt sur les marchandises. 
Or, on peut se demander s'il est de l'intérêt du Commerce 
d'avantager celui dont les marchandises n'ont pas encore 
été vendues, à la veille de la faillite, par rapport à celui 
dont les marchandises ont été vendues et ont quitté le 
magasin du débiteur. Il ne saurait être, en effet, question, 
par cette clause, de donner un droit de suite ou vendeur 
de marchandises ; ce serait, à ce moment-là, l'insécurité 
totale. 

D'autre part, il y o en Droit français - et là je me 
réfère ou rapport que mon Confrère MASSIN o eu l'ama­
bilité de me communiquer - un certain nombre de possi­
bilités Intéressantes qui permettent ou créancier de se 
défendre utilement. Par exemple, la rétention. Dons son 
rapport, mon Confrère MASSIN indique que l'exercice du 
droit de rétention est exceptionnel. Il peut tout de même 
Jouer. J'ai eu l'occasion d'en voir un exemple de très près. 
Il s'agissait d'un lot de 10.000 kg de laine peignée déposé 
dons un peignage. Il avait été vendu le 31 août à un 
débiteur de mauvaise fol, puisqu'il l'avait donné en gage, 
dès le lendemain, pour faire son échéance. Le prix était 
payable comptant, selon les usages locaux, c'est-à-dire, 
dans les 10 Jours, 

Le 19 septembre, l'acheteur déposa son bilan. Le ven­
deur dupé a pu, grâce à la rétractation d'une mise à dis­
position, obtenir la restitution de ce loti de laine peignée. 

Autre faculté qui est accordée ou créancier : l'instance 
en résolution de vente. On objecte - et c'est exact -
qu'il faut que cette instance soit introduite avant le 
jugement déclaratif. 

N'oublions pas cependant les facilités que la loi et la 
jurisprudence accordent au vendeur Impayé : il lul suffit 
d'abord d'assigner, il n'a pas besoin de prendre Jugement. 
L'instance peut être introduite, même en cours de période 
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suspecte : la jurisprudence est formelle. Elle était déjà 
fixée en ce sens avant le décret de 1955. La seule 
exception, c'est qu'il n'y ait pas concert frauduleux entre 
l'acheteur et le vendeur. 

On objecte encore que, souvent dans de tels cos, les 
traites ne sont pas encore exigibles. Il existe alors un 
procédé que je signale aux praticiens, lorsque des traites 
n'ont pas été retournées, on en fait présenter d'autres 
par huissier aux fins d'acceptation. Dons la plupart des 
cas, le débiteur ne les accepte pas. Protêt faute d'accep­
tation est alors dressé et, du même coup, le montant des 
traites devient immédiatement exigible. Sommation de 
payer est alors signifiée. Le débiteur ne paie pas. Il ne 
reste alors plus qu'à l'assigner en résolution de la vente. 
Voilà un système qui vous permet, par conséquent, de 
revendiquer les marchandises qui viennent d'être livrées 
et de donner satisfaction aux créanciers qui ont effectué 
les dernières livraisons avant la cessation des paiements. 
Ce sont, en général, les plus mécontents. 

En ce qui concerne le dépôt et la consignation, je suis 
d'accord avec les judicieuses observations de M• MASSIN. 
11 s'agit de formules qui sont dangereuses à un double 
point de vue. 

Tout d'abord, le dépôt o pour inconvénient d'immobiliser 
une partie du stock du créancier. Assez rapidement, l'habi­
tude se prend de mobiliser ce dépôt par des lettres de 
change qui représentent théoriquement le montant des 
ventes du mois. Si le chiffre d'affaires tend à baisser, 
il est à craindre que le montant des effets, souvent établis 
dès avant la réception des bordereaux de vente, reste 
invariable et l'on arrive ainsi à des tirages creux, ce qui 
est une pratique aussi nuisible pour le créancier que pour 
le débiteur. 

L'expérience prouve, d'autre port, que le dépositaire 
ne résiste pas toujours à la tentation de considérer comme 
son bien propre le stock dont li est détenteur. Sons doute, 
la très grande majorité est-elle honnête et le plus souvent, 
le dépôt est géré pendant des années d'une manière par­
faitement correcte. Mois s'il arrive une période un peu 
difficle, li n'est pas rare que les compte rendus de ventes 
cessent d'être exacts. Comme le créancier, mis en confian­
ce, ne procède plus à la vérification du stock, des détour­
nements ont alors eu lieu. Le mol est alors sans remède, 
d'autant plus qu'en cette matière, la jurisprudence de la 
Oiambre criminelle de la Cour de Cassation est de plus 
en plus hostile à l'application des textes relatifs à l'obus 
de confiance. 

-Telles sont les observations d'ordre pratique que j'avais 
à présenter. 

Je pense, pour conclure, que la faillite française, en 
assurant l'égalité des créanciers, assure dans une mesure 
importante, la sécurité du commerce. 
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Sans doute met-elle en jeu des principes complexes. 
Mois cela est inévitable dès que l'on cherche à donner 
satisfaction à des aspirations multiples. 

11 n'existe pratiquement que deux directions - et je 
rejoins sur ce point les conclusions de M0 MASSIN -
dons lesquelles notre système fronçais soit perfectible. 

Tout d'abord, on ne voit pas pourquoi la résolution 
amiable serait inopposable à fa masse lorsqu'elle est con­
clue en cours de période suspecte. Puisqu'il suffit d'une 
assignation en résolution judiciaire délivrée en cours de 
période suspecte pour garantir les droits du vendeur de 
meubles impoyés, l'interdiction de résolution amiable poroit 
anachronique. 

Il faut cependant prendre garde au fait que les jours 
qui précèdent et mème, parfois, ceux qui suivent un dép6t 

de bilan, sont souvent fertiles en combinaisons de toutes 
sortes. li ne faudrait donc pas que io résolution amiable 
se traduise seulement par la délivrance d'un avoir de lo 
port du créancier. Un acte enregistré devrait être néces­
saire pour que la résolution amiable soit opposable à la 
masse. 

D'autre port, en ce qui concerne le gage, une réforme 
est souhaitable. Il serait certainement plus avantageux, 
dons la majorité des cos, de le réaliser à l'amiable. Ce­
pendant, le contrôle de la justice n'est pas inutile. Nos 
textes actuels sont le fruit d'une expérience qui o prouvé 
combien en ces matières des obus étaient fréquents. 

Sous ces deux réserves, il ne me semble pas que le 
droit fronçais de la faillite soit mol conçu. 

J'ai ou contraire tendance à penser que nous devrions 
nous efforcer de le foire prévaloir. 

INTERVENTION DE M. MICHEL WAELBROECK 

ASSISTANT A L'UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES 

M ONSIEUR le Président, je voulais me permettre une 
remorque qui se situe dons le cadre des nombreuses 

et intéressantes observations qui ont été faites jusqu'à 
présent. 

Je crois qu'il existe une option, comme l'o fort bien 
dit M0 RYZIGER, entre la sécurité des transactions et celle 
des créanciers d'une port, et la possibilité pour certains 
vendeurs de s'assurer une position favorisée dans la faillite 
de l'autre. Mais je crois que cette option ne peut être 
dissociée d'une autre option qui est la suivante : ou bien 
on reste attaché à l'idée que les clauses de préférence 
ne sont pas opposables aux tiers sons publicité, ou bien 
au contraire, on fait le saut et on admet, comme en 
Allemagne, comme en Italie, comme aux Pays-Bos, qu'on 
peut opposer une réserve de propriété sans publicité. 

Aujourd'hui, il existe de nombreuses couses de préfé­
rence qui fonctionnent moyennant publicité et qui ont 
fait l'objet de rapports spéciaux (warrants agricoles, gage 
automobile, etc .. .>. Toutes ces couses de préférence peu-

vent être mises en jeu dons la faillite. Pourquoi ? Parce 
qu'il existe une publicité qui peut être organisée pour le 
genre d'objets sur lequel portent ces transactions. Mais 
lorsqu'on se trouve en présence de marchandises destinées 
à être vendues ou de biens de consommation, ou encore 
de matières premières, il est extrêmement difficile d'orga­
niser une publicité adéquate. 

Je crois que si on renonce à foire le saut et à admettre 
en principe l'opposabilité de la réserve de propriété sons 
publicité, on n'arrivera jamais à rendre la réserve de pro­
priété efficace pour ces biens insusceptibles de foire l'objet 
de publicité. 

Je crois que c'est là que le bât blesse. Si on ne se 
décide pas à sacrifier l'axiome qui est à la base du Droit 
fronçais en matière de faillite et qui impose la publicité 
des privilèges et des couses de préférence, on n'arrivera 
pas à étendre l'opposabilité de la réserve de propriété 
aux biens qui font l'objet de nos préoccupations actuelles. 



V.- LES RESOLUTIONS 
PRISES PAR LE COLLOQUE 

l" Vœu 

SUR LA REALISATION DU GAGE 

Emet le vœu : qu'une possibilité soit donnée 
par le législateur d'une réalisation de gré à gré 
d'un gage ou nantissement, avec autorisation du 
Président du Tribunal compétent, et après exper­
tise déterminant le prix minimum. 

2° Vœu 

SUR LA RESOLUTION AMIABLE 
EN CAS DE VENTE A CREDIT 

Considérant l'intérêt qu'il y a à rapprocher les 
solutions admises dans les Pays du Marché Com­
mun et à permettre la résolution amiable d'une 
vente lorsque l'acheteur ne peut en payer le prix : 

Emet le vœu : que dans le cadre de certains pays 
du Marché Commun, une disposition législative 
déclare un telle résolution opposable à la masse 
des créanciers d'un acheteur en état de faillite ou 
de règlement judiciaire, dès lors qu'est intervenue 
une convention écrite ayant acquis date certaine, 
antérieurement au jugement déclaratif, par enre­
gistrement au droit fixe. 
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3° Vœu 

SUR LE GAGE AUTOMOBILE 

Emet le vœu : que soit mise à l'étude, dans les 
pays de la Communauté Economique Européenne, 
l'institution d'un moyen technique pratique et 
simple, révélant, dès sa constitution, la sûreté 
qui grève un gage. 

4e Vœu 

CONCERNANT LES CLAUSES 
DE RESERVE DE PROPRIETE 

Le Colloque prend conscience des problèmes 
que posent les ventes à crédit des biens mobiliers 
corporels. 

Considérant les services que rend à l'économie 
allemande, italienne et néerlandaise, la clause de 
réserve de propriété jusqu'à complet paiement du 
prix de vente : 

Emet le vœu que soit étudiée en France et dans 
certains pays de la Communauté Economique Eu­
ropéenne, une disposition législative permettant 
de rendre opposable aux tiers, au besoin par une 
publicité adéquate, une clause de réserve de pro­
priété, ou une clause aboutissant à un résultat 
pratique analogue. 



LE MARCHE COMMUN ET L'ACTUALITE 

LA VIE DU MARCHÉ COMMUN 
ET DES AUTRES INSTITUTIONS EUROPÉENNES 

Sous ce titre, nous publions chaque mois une analyse courte mais complète de l'activité 
de lo C.E.E. et des autres institutions européennes. Elle permet au lecteur pressé d'être 
rapidement informé et constitue un éphéméride auquel il peut être commode de se reporter. 

I. - LA COMMUNAUT~ ~CONOMIQ!!E EUROP~ENNE. 

Nominations 

COMMISSION EUROPEENNE 

M. Bruno MINOLETTI (1) remplace M. BENZETTI (Il 
ou paste de Directeur Général des Transports. 

MISSIONS AUPRES DES COMMUNAUTES 

- M. Abdellatif FILALI est nommé chef de la mis­
sion marocaine auprès de la C.E.E. 

- S. Exc. M. BURELLI-RIVAS est nommé chef de mis­
sion du Venezuela auprès de la C.E.E. 

- La SOMALIE nomme M. Ali OMAR SCEGO comme 
représentant auprès des Communautés. 

- M. William R. TYLER est nommé Secrétaire d'Etat 
adjoint pour les affaires européennes en remplacement de 
M. KOHLER, nommé ambassadeur des Etats-Unis à Moscou. 

Travaux 

1 ) Questions douanières. 

- Entrée en vigueur le 1 cr août de la politique agricole 
commune et du système des prélèvements. 

- France : Modifications des droits de douane à l'im­
Portation. Un décret du 22 juin 1962, publié ou « Journal 
Officiel » du 24 juin (pages 6103 et suivantes) a modifié, 
à compter du 1er juillet 1962, les tarifs des droits de 
douane d'importation à l'entrée dans le territoire douanier 
fronçais : 

1. Les droits de douane applicables aux produits originaires 
et en provenance des pays de la C.E.E. 

Les nouveaux droits sur les produits industriels sont 
maintenant égaux à 50 % de ceux appliqués le 1•• janvier 
1957. 

2. Lu droits du tarif extérieur commun. 

Sont réduits de 20 96 les droits de lo presque totalité 
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des produits industriels pour lesquels les U.S.A. ont été, 
en 1958, les principaux fournisseurs de lo C.E.E. 

Il s'agit là des concessions acceptées par la C.E.E. en 
conclusion des « négociations DILLON » avec les U.S.A., 
dont la contre-partie est une réduction de certains droits 
américains. (Cf. rubrique « La C.E.E. et les pays tiers », 
concessions tarifaires américains). 

3. Les droits applicables aux pays tien. 

C'est-à-dire aux pays extérieurs à la C.E.E. qui jouis­
sent du régime tarifaire de la clause de la notion la plus 
favorisée (presque tous les pays). 

Certains droits ont été ajustés, à savoir ceux pour les­
quels la règle du « butoir » avait joué lors du premier 
rapprochement du tarif français vers le tarif extérieur 
commun, effectué le 1 cr janvier 1961. 

Enfin, ce rapprochement avait été effectué sur la base 
de calcul du Tarif Extérieur Commun réduit par anticipa­
tion de 20 96, mois sons pour autant ramener les droits 
à un niveau inférieur à celui du Tarif Extérieur Commun 
plein (règle du butoir). Or c'est désormais le Tarif Exté­
rieur Commun lui-même qui vient d'être abaissé pour cer­
tains produits. 

Les nouveaux droits applicables aux pays tiers ont été 
mis en vigueur à partir du 1 cr juillet 1962. 

- Baisse temPoraire du tarif douanier italien. 

Le Conseil des Ministres Italien a décidé le 22 août de 
procéder, pour conjurer l'inflation, à une baisse tempo­
raire unilatérale de 10 % des droits de douane sur les 
produits industriels, à l'exception de ceux dérivés des ma­
tières premières dont le marché est isolé (ex. cObles sous 
plomb). 

Cette décision concerne aussi bien les Six que les Pays 
Tiers, sous réserve pour ces derniers de la règle du butoir 
du Tarif Extérieur Commun. 

lmPortatlon, par l'lntenddlalre d'un pays membre, de pro­
duits originaires du JaPo•· 

Par décision de la Commission Européenne C« J. O. » 
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des Communautés, n° 77 du 27 août), la Fronce vient 
d'être autorisée à ne pas accorder le traitement commu­
nautaire aux piles et appareils de radio originaires du Japon 
et réeXPédiés por d'autres Etats Membres sur son terri­
toire. 

- Trafic de perfectionnement. Prélèvement à l'exporta~ 
tion : 

Le nouveau toux du prélèvement à l'exportation, entre 
pays de la C.E.E., en cos de trafic de perfectionnement, 
est porté de 35 % à 45 % à doter du l'" juillet. 

Ce système est entré en vigueur le 1" janvier 1961 . 
Il consiste à percevoir, à la sortie du pays membre qui 
exporte vers un outre pays membre, un prélèvement sur 
les marchandises dons la fabrication desquelles sont entrés 
des produits originaires de pays tiers importés en admission 
temporaire, c'est-à-dire qui n'ont pas été soumis aux 
droits de douane, ni aux taxes normalement opplicQbles. 
Perçu por l'Etat exportateur, ce prélèvement o été fixé 
ou toux de 25 % pour l'année 1961 et de 35 % à doter 
du 1 • janvier 1962. Sa progression est proportionnelle aux 
abaissements de tarifs réalisés entre les Etats-Membres ; 
à la fin de la période transitoire, lorsque les tarifs seront 
totalement supprimés entre Etats-Membres, le toux du 
prélèvement sera de 100 % . 

- Tarif Extérieur Commun : 

Les négociations Dillon étant terminées (1 ), la C.E.E. 
va devoir procéder à l'inscription dons son Tarif Extérieur 
Commun des nouveaux droits résultant des dites négocia­
tions (2). 

Toutefois la modification subséquente des tarifs natio­
naux des Six applicables aux pays tiers n'aura vraisembla­
blement pas lieu avant le l"" janvier, les nouveaux tarifs 
venant à peine d'être publiés (Cf. supra). 

Les autorités communautaires n'ont pas encore tranché 
la question de savoir si le Tarif Extérieur Commun sera 
à une ou deux colonnes (comprenant d'un côté les droits 
négociés ou GATT, applicables aux parties contractantes 
et aux pays bénéficiant de la clause de la notion la plus 
favorisée, et de l'outre les droits du Tarif Extérieur Com­
mun actuel applicables aux outres pays). L'utilisation du 
tarif à deux colonnes offre des possibilités de mesures de 
rétorsion en cos de discrimination éventuelle de la port 
de pays tiers (à l'heure actuelle les pays de l'Est, qui 
viennent de publier des tarifs à deux colonnes, envisagent 
d'appliquer les tarifs les plus élevés à la C.E.E.). 

- Contingents tarifaires : 

Lo Commission a décidé de réduire le montant de la 
demande de contingents tarifaires à droit nul, volables 
pour le second semestre 1962 que les Pays-Bos venaient 
de formuler : 20.000 tonnes de plomb brut et 5.200 ton­
nes de zinc. 

Les contingents accordés pour 1962 ne seront respec­
tivement que de 38.000 t. pour le plomb et de 9.000 t. 
pour le zinc. Les Pays-Bos sont décidés à présenter un 
recours à la Cour de Justice des Communautés. 

(1) La algnature dea accords DU1011 a eu lieu le 17 JuUlet 
à Oenêve. 

(2) Rappelo111, Of. page 315, que lea 0011ceulona t&ltea aux 
Etat&-Ullla ont 46Jà ,u IDtégrka dam le Tarit ~rieur 0om­
mu11 à compter du 1• JuWet. 

- Produits de la liste G. Isolement du Marché ltaUen 
du plomb : 

Avant d'avoir à exécuter le premier rapprochement vers 
le T.E.C., le gouvernement italien avait obtenu de la Com­
mission, que le marché national du plomb puisse être isolé, 
tant des pays tiers que des pays membres, pour une durée 
de 6 ans, à compter de la signature du protocole interve­
nue en janvier 1961 . 

L'Italie était ainsi autorisée à invoquer une clause de 
sauvegarde (art. 226 du Traité) lui permettant de continuer 
à limiter les importations de plomb (et également de zinc 
et de soufre). Lo Commission avait autorisé l'application 
de ces mesures de sauvegarde, du 7 août 1961 ou 7 août 
1962 ; cette autorisation vient d'être prorogée jusqu'au 7 
décembre 1962 ; en même temps le gouvernement italien 
est invité à présenter des pions d'assainissement, jusqu'au 
30 septembre pour le plomb et le zinc, avant la fin de 
l'année pour le soufre. 

- Produits dérivés du plomb et du sine. 

Au 1er juillet dernier, l'Italie n'a pas appliqué intégra­
lement la 51 réduction douanière intra-communautaire de 
10 % notamment sur les câbles électriques ou plomb. Des 
pourparlers sont en cours pour obtenir de l'Italie qu'elle 
renonce à ces réductions sélectives. 

2) Questions sociales : 

- Lo Commission a adopté, fin juillet, de nouvelles re­
commandations relatives à l'harmonisation sociale : 

- une première concernant l'établissement obligatoire 
de services de médecine du travail pour les entreprises ; 

- une seconde portant sur l'adoption d'une liste com­
mune de maladies professionnelles ; 

- une dernière invitant les 6 pays à stimuler, favoriser 
(et éventuellement créer) des services sociaux dotés des 
moyens et du personnel nécessaires, chargés d'aider les 
travailleurs, et leurs familles, qui se déplacent dons la Com­
munauté. 

3) Ententes : 

- Un groupe d'experts « ad hoc » sera convoqué en 
septembre par la Commission pour s'occuper du problème 
des accords d'exclusivité et de licence. 

- Le « Guide pratique » pour les entreprises n'est pas 
encore sorti. 

4) Politique Commerciale commune : 

Le Conseil des ministres de la C.E.E. a adopté le pro­
gramme d'action communautaire en matière de politique 
commerciale commune. 

Ce programme reprend, avec certaines modifications, les 
propositions contenues dons le second memorondum pré­
senté par la Commission. 

En ce qui concerne la politique d'importation, le Con­
seil prévoit : 

- une uniformisation des listes nationales de libération 
à l'égard des pays membres du G.A.T.T. et l'établisse­
ment, à une dote ultérieure, d'une liste commune de libé­
ration ; 

- une uniformisation de la politique contingentalre à 
l'égard des importations en provenance des pays de l'Est 
et notamment le remplacement des contingents ·nationaux 
par des contingents communautaires ; 
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- une uniformisation des mesures de défense commer­
ciale (dumping taxes compensatrices). 

En ce qui concerne la politique d'exportation, le Con­
seil prévoit : 

- l'harmonisation des mesures d'aides à l'exportation 
vers les pays tiers ; 

- la suppression progressive des restrictions aux ex­
portations ; 

- l'harmonisation progressive des efforts nationaux en 
vue de l'expansion commerciale sur les marchés des pays 
tiers. 

5) Poys d'Outre-Mer associés : 

Les propositions présentées par les Six lors de la réunion 
ministérielle euro-africaine des 4 et 5 juillet n'ont pas 

satisfait les représentants africains. 
Les pays membres de l'O.A.M.C.E. (1) se réuniront en 

septembre à Libreville pour donner leur réponse. 
D'ores et déjà, le montant du Fonds de développement 

prévu par les Six, à savoir 780 millions de dollars, leur 
semble insuffisant. 

6) Association de la Grèce : 

L'accord d'association entre la Grèce et la C.E.E. en­
trera en vigueur le 1• novembre prochain. 

Cet accord d'association, signé le 9 juillet 1961 à Athè­
n·es, prévoit une période d'adaptation de 22 ans, à l'issue 
de laquelle la Grèce se trouvera en Union douanière avec 
les Six. 

Une aide financière de 125 millions de $ sera accordée 
par la C.E.E. à la Grèce pour lui permettre de franchir les 
différents stades d'adaptation. 

II. - LA C.E.E. ET LES PAYS TIERS 

1) Adhésion de la Grande-Bretagne 
au Marché Commun 

Les réunions du mois de juillet avaient été presque exclu­
sivement consacrées ou problème des exportations de pro­
duits agricoles tempérés en provenance du CommonWeolth 
sons qu'une solution oit pu être trouvée. Les négociations 
particulièrement difficiles nécessitaient alors une prolonga­
tion des discussions jusqu'au 4 août : en effet aussi bien 
les Britanniques que les Six restaient fermement sur leurs 
positions : les Britanniques persistaient à réclamer, sous 
forme de « débouchés comparables », des garanties quan­
titatives d'accès à la C.E.E. élargie pour les produits agri­
coles du Canada, de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande ; 
les Six étaient unanimes à fixer les limites de leurs conces­
sions : 

- ouverture dès 1963 de conférences mondiales desti­
nées à rechercher une solution d'ensemble aux problèmes 
de la production et du commerce des produits agricoles 
tempérés ; 

- acceptation de consulter les pays du Commonwealth 
si des accords mondiaux, sur les principaux produits agrico­
les, n'étaient pas signés en 1970 ; 

- maintien d'une certaine préférence sur le marché 
britannique pour les exportations des pays blancs du Com­
monwealth pendant la période transitoire ; 

- politique des prix modérés dons la C.E.E. 
L'ultime reprise des négociations n'a pas permis d'abou­

tir à un accord d'ensemble, l'écart entre les 2 positions 
étant trop grand pour être comblé d'un seul coup. 

Les discussions sont ajournées en principe ou début du 
mois d'octobre. 

Ce délai de réflexion va laisser le gouvernement britan­
nique en but aux récriminations des poys du Commonwealth 
et surtout à l'opposition accrue de la minorité parlemen­
taire. 

Sur les autres questions faisant l'objet des négociations, 
de nouveaux progrès ont cependant pu atre réalisés ou 
cours du mois de juillet. 

1) Association des pays du Commonwealth à la C.E.E. 

Les pays dépendants du Commonwealth ont été divisés 
en 4 catégories : 

1. - Les pays qui deviendront indépendants à brève 
échéance (Ugondo, Jamaïque, Trinidod) ; aux fins de né­
gocier, ils seront considérés comme déjà indépendants. 

2. - Pays pour lesquels l'association pourrait cons­
tituer une solution volable : Kenya, Antilles, Zanzibar, 
Guyane, Oonduras, l les Bermudes, Salomon, Maurice, Ste­
Hélène, etc ... 

3. - Pays qui posent des problèmes particulien : 
Aden (en raison du pétrole) ; Fédération de la gronde Ma­
laisie (Singapour, Bornéo) ; les 3 protectorats qui sont en 
union douanière avec: l'Afrique du Sud (en raison du ris­
que de détournement de trafic ; ce problème sera étudié à 
l'automne). 

4. - Pays pour lesquels l'association est à exclure : 
Hong-Kong, Moite, Chypre et les bases militaires (Gibral­
tar>. 

Pour ce qui est des pays indépendants, seuls pourraient 
être associés les pays africains. 

2) Inde, Pakistan, Ceylan : 

Les Six et la Gronde-Bretagne ont donné leur accord aux 
propositions déjà acceptées par les suppléants ; en outre en 
c:e qui concerne notamment les exportations de cotonnade, 
un droit nul pourrait être accordé ; il le sera sur les im­
portations de thé. 

3) Règlement financier agricole : 

Si la Grande-Bretagne a adopté le principe du règlement 
financier agricole, des problèmes d'interprétation se po­
sent sur le sort qui sera réservé aux prélèvements qui se­
ront perçus à la frontière commune pour mettre les pro­
duits en provenance des pays tiers ou même niveau de 
prix, à leur entrée dans l'Etat importateur, que les produits 
agricoles nationaux. 

2) Les Neutres et la C.E.E. 
Les c auditions » de l'Autriche et de la Suède auprès de 

la Commission européenne ont eu lieu en juillet ; la Suède 
a surtout insisté sur les obligations qui découlent pour elle 
de son statut de pays neutre ; l'Autriche a davantage attiré 

(1) Organtsa.tlon atrtcalne et malgache de coopération 6co­
nomlque. 
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l'attention sur sa situation géographique et économique 
qui rend « indispensable un accord avec les Six ». 

Les Six ne prévoient pas de donner de réponse avant la 
fin de l'année (l'audition de la Suisse est prévue pour la 
fin de septembre). 

3) La Norvège et la C.E.E. 

L'ajournement des négociations entre le Royaume Uni 
et la C.E.E. entraîne le report des entretiens avec la Nor­
vège. 

4) Les ~tats•Unis et la C.E.E. 

- Concessfons tarifaires dans le cadre du G.A.T.T. 

Les concessions douanières octroyées aux Etats-Unis, 
dans le cadre des négociations Dillon, ont été appliquées 
à dater du 1•• août par les Six. La France a cependant 
déjà mis en vigueur ces concessions à dater du 1• juillet. 
(c Journal Officiel » du 24 juin) (Cf. supra). 

C'est à dater du 1• août également que les Six ont 
appliqué les nouveaux droits sur les produits <chimiques 
et textiles) qui ont fait l'objet de mesures de rétorsion 
à l'égard des Etats-Unis. 

De leur côté, les Etats-Unis ont mis en vigueur le l" 
juillet la première tranche des réductions douanières né­
gociées au G.A.T.T. 

5) G.A.T.T. 
Après celui signé avec les Etats-Unis, d'autres accords 

sont intervenus 

Royaume-Uni : 

Parmi les matériels électriques faisant l'objet de con-

cessions tarifaires entre la C.E.E. et la Grande-Bretagne, 
principal fournisseur (1 ), figurent les matériels suivants : 
machines génératrices jusqu'à 10 kg, pour lesquelles le 
Tarif Extérieur Commun passe de 14 à 11 96 - Fils et câ­
bles, pour lesquels le Tarif Extérieur Commun passe de 
17 à 14 96 - appareils radio professionnels autres que les 
appareils émetteurs-récepteurs, pour lesquels le Tarif Exté­
rieur Commun passe de 20 à 16 96 . Le Service du Com­
merce Extérieur diffusera la liste complète des concessions 
tarifaires britanniques dans le numéro d'octobre de la 
«C.E.». 

Suisse : 

Un accord douanier vient d'être signé entre la C.E.E. et 
la Suisse, comportant un abaissement de 20 96 des tarifs 
sur certains produits. La liste des concessions ne nous est 
pas encore connue. 

Des accords ont été également conclus avec divers autres 
pays membres du G.A.T.T. (Portugal, Canada, Brésil, etc •.. ) 
pour mémoire : avec le Japon (2). 

La signature de l'ensemble des négociations Dillon a 
eu lieu le 16 juillet à Genève. 

L'Amérique Latine et la C.E.E. : 

L'organisation des Etats américains va ouvrir un bureau 
à Paris pour la défense de ses Intérêts. Le 0' Daniel 
RODRIGUEZ LARRITA (Uruguay) prendra la direction de 
ce bureau chargé du développement des relations com­
merciales entre la C.E.E. et l'Amérique Latine. 

(1) n est bien entendu que le Royaume-Uni béné:fl.cle, en 
tant que membre du O.A.T.T., des concessions tarUalres accor­
dées aux Etats-Unis et que, réciproquement, les concessions 
accordées au Royaume-Uni béné:fl.clent aux Etats-Unis ainsi 
qu'à tous les pays membres du O.A.T.T. en application de la 
clause de la nation la plus favorisée. 

(2) Of. c La C.E. • de JuWet 1962. 



NOTES JURIDIQUES 
SUR L'APPLICATION DU TRAITÉ C.E.E. 

DROIT DU TRAVAIL ET CONFLITS SOCIAUX 

EGALITE DES REMUNERATIONS 
ENTRE LES TRAVAILLEURS MASCULINS 

ET LES TRAVAILLEURS FEMININS 
(Article 119 du Traité) 

T)AR l'article 119 du Traité instituant la C.E.E., les Etats 
r membres se sont engagés à assurer au coun de la pre­
mière étape, et à maintenir par la suite, l'application du 
principe de l'égalité des rémunérations entre les travailleura 
masculins et les travailleurs féminins pour un même travail. 

Compte tenu de cea engagements, les représentants des 
gouvernements des Etats membres ont adopté, Ion de la 
60° session du Conseil, une résolution par laquelle ils sont 
convenus d'engager, avant le 31 décembre 1961, les procé­
dures appropriées en vue d'assurer aux travailleurs fémi­
nins l'application du principe de l'égalité des rémunéra­
tions par rapport aux travailleun masculins, de telle façon 
que ce principe puisse être protégé par les tribunaux. 

Afin de ménager une progression dana l'application de ce 
principe, ces procédures (par la voie des mesures légiala­
tives ou réglementaires, soit, lonque cette méthode est 
organisée et suffisante, par l'intervention de conventions 
collectives obligatoires) devront aboutir à l'égalité des salai­
res masculins et féminins, selon le calendrier suivant : 

1° avant le 30 juin 1962 : les écarts de salaires supérieun 
à 15 % seront ramenés à ce chiffre ; 

2° avant le 30 juin 1963 : les écarts de salaires ,upé­
rieun à 10 % seront ramenés à ce chiffre ; 

3° avant le 31 décembre 1964 : toutes les discrimina• 
lions seront complètement éliminées. 

Les Etats membres se sont d'autre part engagés à refuser 
d'étendre la force obligatoire erga omnes aux conventions 
collectives qui, malgré les directives ou recommandations 
des gouvernements, n'assureraient pas le respect de ce calen• 
drier. Ils ont également reconnu que l'application du prin• 
cipe de l'égalité des rémunérations a pour objet d'éliminer 
toutes discriminations fondées sur le sexe dans la fixation 
des salaires. Toutes les pratiques discriminatoires devront 
être éliminées dana les mêmes délais que ceux prévus au 
calendrier. 

Le respect de ces engagements sera contrôlé par la Com• 
mission de la C.E.E. Une procédure de consultation à orga­
niser par la Commission entre les Etats membres est égale­
ment prévue pour les cas dana lesquels des entreprises ou 
des secteun économiques paraîtront désavantagés en raison 
des différences existant entre les salaires masculins et fémi­
nins. 

Enfin, des enquêtes statistiques et des enquêtes sur les 
conventions collectives et les techniques de classification des 
fonctions devront être effectuées de manière à pouvoir sui­
vre l'exécution de ces engagements suivant le calendrier 
adopté. Seront également effectuées par la Commission de 
la C.E.E. des études de cas qui puissent servir à un examen 
international comparé de la classification des hommes et des 
femmes dans les fonctions. 

INSTITUTIONS 

VIOLATION DU TRAITE PAR UN ETAT MEMBRE 

(Art. 169-171) 

Arrêt de la Cour de Justice des Communauté& en date 
du 19 décembre 1961 (A//. n.0 7/61 ; Commi&&ion de la 
C.E.E. contre Gouvernement de la République italienne). 

Le litige qui a déjà été évoqué dans cette rubrique (*) 
alon qu'il était pendant devant la Cour s'est présenté dans 
les circonstances suivantes : Parmi les marchandises dont 
la libération a été consolidée par l'Italie conformément 
à l'article 31, alinéa 2, du Traité figurent certains produits 
du secteur de la viande de porc. En juin 1960, le gouver­
nement italien suspend pour quelques mois l'importation 

(*} Revue du c MarcM Commun >, octobre 1961, p, 384. 
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de ces produits et, par la suite, proroge cette suspension 
à plusieurs reprises. La Commission, après avoir ouvert 
la procédure prévue à l'article 169 du Traité pour infrac­
tion à l'article 31, alinéa 1, du Traité, est conduite à 
émettre un avis motivé par lequel elle invite le Gouver• 
nement italien à rétablir les libérations suspendues 11vant 
le 21 janvier 1961. Dans le délai fixé, celui-ci demande à 
la Commission d'autoriser la suspension sur la hase de 
l'article 226 du Traité en raison de la situation exception• 
nelle où se trouve le marché italien. Mais la Commission 
estimant que l'examen d'une pareille demande ne peut 
suspendre la procédure de l'article 169 du Traité saisit 
la Cour le 20 mars 1961. Quelques jours plus tard, elle 
refuse le bénéfice de l'article 226 au Gouvernement italien 
mais lui suggère d'instituer un système de prix minima 
conformément à l'article 44 du Traité. Le 1• juillet 1961, 



320 REVUE DU MARCHE COMMUN 

ce dernier met fin à l'infraction en rétablissant la libération 
pour certains produits litigieux et en instituant sur les 
autres un régime de prix minima. 

Le recours introduit par la Commission a été déclaré 
recevable et, sur le fond, la Cour a arrêté que < le Gou­
vernement italien, en suspendant provisoirement les impor· 
talions des produits en cause, en provenance des Etats 
membres, a manqué à l'obligation établi à l'article 31, 
alinéa 1, du Traité. > 

Les points principaux de l'argumentation développée dans 
les motüs de l'arrêt sont les suivants : 

1) Bien que le Gouvernement italien se soit conformé 
au point de vue de la Commission en cours d"inatance, 
le recours n'est pas devenu sans objet. La Cour tire de 
l'article 171 du Traité qu'il lui appartient < de dire si 
le manquement a été commis, sans avoir à examiner si 
postérieurement à l'introduction du recours, l'Etat en cause 
a pris les mesures nécessaires pour mettre fin à l'infrac­
tion >. De plus, dans le cas où c'est la Commission qui 
estime qu'un manquement a été commis, elle peut avoir 
intérêt à faire confirmer en droit son appréciation et elle 
est habilitée à saisir la Cour si l'Etat en cause ne se con• 
forme pas à son avis motivé dans le délai fixé. Il en irait 
différemment si les mesures demandées étaient prises en 
temps utile. < l'article 169, alinéa 2, n'attribue à la Com• 
mission le droit de saisir la Cour que si l'Etat en cause 
ne se conforme pas à l'avis de la Commission dans le délai 

fixé par celle-ci, délai qui permet à l'Etat intéressé de 
régulariser sa positi-On conformément aux prescripteurs du 
Traité >. 

2) L'introduction d'une demande d'application de l'ar• 
ticle 226 du Traité dans le délai prévu par l'avis motivé 
ne constitue pas une mesure conforme à cet avis ; < pour 
se conformer à l'avis motivé, le Gouvernement italien aurait 
dû engager, en temps utile, les procédures nécessaires pour 
mettre fin aux mesures de suspension jugées contraires à 
l'article 31 ; la présentation d'une demande d'applieation 
de mesures de sauvegarde a une toute autre portée. > 

3) Le caractère provisoire d'une part, nécessaire et urgent 
de l'autre, des mesures prises par le Gouvernement italien 
ne constitue pas une justification. <." l'obligation de stand­
still prévue à l'article 31 est absolue ; elle ne comporte 
aucune exception, même partielle ou temporaire ; l'inter­
prétation alléguée par la défenderesse ouvrirait la voie à 
des actions unilatérales des Etats membres allant directe• 
ment à l'encontre de l'objectü poursuivi par le Traité en 
matière de libre circulation des marchandises. > <." l'article 
226 contient une disposition formelle, qui prévoit une 
procédure d'urgence, permettant de remédier dans les délais 
les plus brefs aux situations les plus graves ; le lait même 
qu'une procédure d'urgence ait été prévue exclut toute 
action unilatérale de la part des Etats membres, qui ne 
sauraient donc invoquer ni l'urgence ni la gravité de la 
situation pour éluder la procédure de l'article 226 >. 

CRÉATION D'UN CENTRE DE RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES 

A la date du 1 • février 1962, la Direction Générale des 
Douanes et Droits indirects a mis à la disposition du public 
un centre de renseignements statistiques relatifs au com­
merce extérieur, 192, rue Saint-Honoré, 3' étage, (Tél. : 
EUR. 14-50). Créé pour fournir à tous les utilisateurs, 
dons les meilleurs délais, les renseignements statistiques 
concernant le commerce extérieur de la Fronce, ce centre 
deviendra progressivement une sorte de S.V.P. des diffé­
rentes statistiques établies par la Douane. 

li s'est avéré en effet indispensable de foire profiter, le 
plus tôt possible, tous les intéressés, de l'élargissement 
en cours de l'information statistique à la suite de la mise 
en œuvre du traitement électronique par l'administra­
tion. 

Le Centre de renseignements statistiques reste un service 
public ou service du public. Les organisations profession­
nelles comme les particuliers peuvent y obtenir les rensei­
gnements et les documents statistiques sur place, ou par 
téléphone. Les agents des douanes fournissent les rensel-
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gnements partiels concernant, par exemple, un article de 
la nomenclature statistique ou un aspect du commerce 
extérieur avec un pays donné. Un télex sera, en outre, ins­
tallé ultérieurement. 

Ce service, que la Direction générale des Douanes con­
sidère comme fondamental, est assuré à titre gratuit. 

Pendant une période transitoire et jusqu'à la prochaine 
installation de moyens de reproduction plus importants, 
il reste possible d'obtenir ou Centre de renseignements 
statistiques la communication sur place des documents 
statistiques pour en relever quelques éléments. Mois il 
s'agit là d'une façon de procéder incommode, cor elle 
bloque ou profit d'un utilisateur une documentation de­
mandée simultanément par plusieurs. Pour pallier cette dif­
ficulté, le Centre de renseignements statistiques délivre, à 
la demande et sur le champ, des reproductions photoco­
piées de pages de listings, qui sont remises sur place ou 
acheminées par voie postale. 

Langres - Imprimerie de Champagne 
N• d'ordre 0.192. - Septembre 1962. - Dépôt lé1al 3' trimestre 1962. 
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., Au se•vtce 

du -commerce ex~êrleu• 
'UN RIISEAU MONDIAL 

CRÉDIT LYONNAIS , 
LA PLUS GRANDE BANQUE FRANÇAISE DE DÉPÔTS 

16150 AGENCES 

• AGENCRS EN AS:RIOUE 
ALGtlUE , MAIi.OC , TUNISIE • lltPUILIQUE CENTIIAFIIICAINE , lltPUILIQUE DU 
CONGO • 11.tPUBLIQUE DE LA COTE D'IVOIIIE , 11.tPUBLIQUE DU DAHOMEY , 
lllPUBLIQUE DU GABON, lltPUBLIQUE DU StNtGAL, RtPUBLIQUE SOUDANAISE , 

lltPUBLIQUE DU TCHAD , CAMEIIOUN , TOGO 
• AGENCES A L'ETRANGER 

ALLEMAGNE • ANGLETERRE , BELGIQUE • ESPAGNE , LUXEMIOUIIG • 
PRINCIPAUTt DE MONACO • lltPUILIQUE DU SOUDAN • SUISSE 

• BANOUES ASSOCIEES 

• FILIALl!S 

BRiSIL : Banco frences • lrasileir• 
PiROU : Banco de lima 

VENEZUELA : Bcnco Provincial tle Venuuere 
aAAN : Banqu, Elebarale Iran 

LIBAN : Ban~ut G. TI\AO C Cri4;1 Lyenne;, 1 

PORTUGAL : Crfdil lronco,.portu1ei1 
ILE DE LA Ri UNION : Banque de le l\tunion & Sociftt lour~onneiH tic Cré4,t rluft4t1 

• Rl!PRESENTATIONS 
ALLEMAGNE ~ ARGENTINE • ITALIE 

• CORRESPONDANTS DANS 1.R MOND8 8NTl811! 

POUR TOUTES VOS OPiRATIONS DANS LE CADRE DU TIAITê D! 
MARCHI.: COMMUN EUROPl.:EN 

con1ullu le .. "lce 1p6cloll16 1 

SECRflARIAT COMMERCIAL (MARCH~ COMMUN) 
DIRECTION DE LA HAUTE BANQUE ET DES AGENCES iTRANG~RES 

19 Boulevard des Italiens à PARIS (2') 
OU ADRESSEZ,VOUS A L'AGENCE LA PLUS PROCHE DE VOTII ENTREPRISI 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
SOCIÉTÉ ANONYME FONDÉE EN 1864 

CAPlTAL NF. 1.00 MILLIONS RÉSERVES NF. 21. MILLIONS 

SIÈGE SOCIAL 29, boulevard Haussmann, PARIS 

1400 AGENCES 

ET BUREAUX 

EN FRANCE ET EN AFRIQUE 

SUCCURSALES A BUENOS-AYRES 
LONDRES NEW-YORK 
FILIALES EN BELGIQUE ET 
EN ESPAGNE 

Correspondants dans le monde entier 

TOUTES OPERATIONS DE BANQUE ET DE BOURSE 
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IMPRIMÉ EN fRANCB 

les Bons 
èi Sous ans 
- si vous demandez 
le remboursement 
après 3 ans, 
votre intérêt annuel 
est de 4 % 
- Si vous les conservez 
5 ans, 
votre intérêt annuel 
est de 4,30 :% 
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